PAGE  
1

SOMMAIRE

3Liste des sigles et acronymes


5RESUME EXECUTIF


171.
INTRODUCTION


182.
CONTEXTE GENERAL


182.1 .
Cadre Général


202.2. Cadre Institutionnel et Sectoriel


273- ETAT DE LA SECURITE ALIMENTAIRE


273.1- situation alimentaire


283.2.  Situation nutritionnelle


294. LE PROGRAMME NATIONAL DE SECURITE ALIMENTAIRE


294.1. Justification


304.2. Objectifs


314.3- Approche et conception du programme


314.4. Bénéficiaires


324.5. Contenu du Programme


33SOUS-PROGRAMME I :  VALORISATION DES RESSOURCES


33NATURELLES DE BASE


33Composante 1.1. : 
Maîtrise de l’eau pour l’irrigation des cultures


35Composante 1.2. : 
Hydraulique pastorale


36Composante 1.3. 
Gestion de la fertilité des sols


38SOUS-PROGRAMME II : 
INTENSIFICATION DES CULTURES


39Composante 2.1. : Cultures vivrières


40Sous composante 2.1.1 : Cultures à graines


42Sous composante 2.1.2 : Plantes à racines et tubercules


44Composante 2.2. : maraîchage et productions animales en zones péri-urbaines


44Sous-composante 2.2.1. : maraîchage en zones périurbaines


46Sous-composante 2.2.2. : Productions animales en zones périurbaines


47SOUS-PROGRAMME III : 
DIVERSIFICATION DES SYSTEMES DE


47PRODUCTION


47composante 3.1 : 
développement des productions animales


47Sous composante 3.1.1 : Aviculture


48Sous composante 3.1.2 : Production Laitière


49Sous composante 3.1.3 : Les viandes rouges


50Sous composante 3.1.4 : Productions Porcines


51Sous composante 3.1.5 : Viande blanche et œufs


53Composante 3.2. : Aquaculture et Pêche artisanale


54Composante 3.3. : Agroforesterie et arboriculture fruitiere


55Sous composante 3.3.1 : appui à la production de Gomme arabique


56Sous composante 3.3.2 :
Appui au développement du Karité et néré


57sous-composante 3.3.3 :  arboriculture fruitiere


58Composante 3.4 : 
Apiculture


59SOUS-PROGRAMME  IV : COMMERCIALISATION ET


59TRANSFORMATION


59Composante 4.1. : 
Stockage et Conservation


59sous-composante  4.1.1 Stockage et conservation des produits d’origine végétale


60Sous-composante 4.1.2 Conservation des productions d’origine animale


61Composante 4.2. Transformation


61sous-composante 4.2.1- Transformation des produits d’origine végétale


61sous-composante 4.2.2 Transformation des produits d’origine animale


62Sous-composante 4.2.3- Transformation des produits d’origine halieutique


63Composante 4.3. 
Commercialisation


64SOUS-PROGRAMME V : 
SANTE ET NUTRITION


65Composante 5.1. : 
Jardins scolaires


67Composante 5.2. Hydraulique villageoise


67Composante 5.3 : 
Nutrition


69SOUS-PROGRAMME VI : 
AIDE ALIMENTAIRE ET DISPOSITIF DE


69VEILLE, D’ALERTE ET DE REPONSES AUX CRISES


70Composante 6.1. : Amélioration des capacites des systemes   d’information


70Sous composante 6.1.1 : Dispositif d’alerte rapide


71Sous composante 6.1.2 : Statistiques agricoles


71Composante 6.2. : Aide alimentaire et stock de sécurité alimentaire


72SOUS-PROGRAMME VII : MESURES D’ACCOMPAGNEMENT DU PNSA


72Composante 7.1 : Commercialisation et distribution des intrants


74Composante 7.2 : Finances rurales


75Composante 7.3 : recherche, vulgarisation, renforcement de capacites et


75des champs ecoles


76SOUS-PROGRAMME VIII : APPUI A LA MISE EN ŒUVRE DU PNSA ET


76ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS


768.1. Stratégie de mise en œuvre du PNSA:


768.2  Cadre Institutionnel du Programme:


778.3. Structure de mise en œuvre


788.4. Coûts de fonctionnement de la CNC du PNSA


785.
COUTS ESTIMATIFS ET FINANCEMENT DU PROGRAMME


785.1. Coûts du Programme


825.2. Financement du programme et résumé des contributions des participants


826.
RAPPORTS ET SUIVI-EVALUATION DU PNSA


83Suivi et evaluation et indicateurs de suivi


83Processus de suivi évaluation.


83Indicateurs clés de suivi.


867.
RISQUES


868. REFORMES DE POLITIQUE ET MESURES PREALABLES


879. DURABILITE DU PROGRAMME


89ANNEXES




Liste des sigles et acronymes

	CASAGC
	Comité d’Action de Sécurité Alimentaire et de Gestion des Crises

	CDA
	Comités Départementaux d’Action

	CEC
	Caisses d’Epargne et de Crédit

	CEMAC 
	Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale

	CEN-SAD
	Communauté des Etats Sahélo-Sahariens

	CFPR
	Centre de Formation Professionnelle Rurale

	CILSS
	Comité Inter Etats de Lutte contre la Sécheresse au Sahel

	CLA
	Comité Local d’Action

	CPDE
	Coopérative des Professionnels pour le Développement de l’Elevage

	CRAs
	Comité Régional d’Action

	CSDR
	Consultation Sectorielle sur le Développement Rural

	FAO
	Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture

	FCFA
	Franc de la Communauté financière Africaine

	ITRAD
	Institut Tchadien de Recherche Agronomique pour le Développement

	NEPAD
	Nouveau Partenariat Economique pour le Développement de l’Afrique

	ONASA
	Office National de Sécurité Alimentaire

	ONDR
	Office National pour le Développement Rural

	ONG
	Organisation Non Gouvernementale

	OP
	Organisation de producteurs

	PDDAA
	Programme Détaillé de Développement de l’Agriculture en Afrique

	PIDR
	Plan d’Intervention pour le Développement Rural

	PNCSA
	Programme National Complet de Sécurité Alimentaire

	PNIMT
	Programme National d’Investissement à Moyen Terme

	PNSA
	Programme National de Sécurité Alimentaire

	PNUD
	Programme des Nations Unies pour le Développement

	PROADEL
	Programme d’Appui au Développement Local

	PROSE
	Programme de Renforcement des Capacités Sectorielles

	PSANG
	Projet de Sécurité Alimentaire au Nord Guéra

	PVERS
	Projet de Valorisation des Eaux de Ruissellement de Surface

	SCAC
	Service de Coopération et d’Action Culturelle

	SMA
	Sommet Mondial de l’Alimentation

	SNBG
	Stratégie Nationale de Bonne Gouvernance

	SNRP
	Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté

	SODELAC
	Société pour le Développement du Lac Tchad

	SONAPA
	Société Nationale des Productions Animales

	UA
	Union Africaine


[image: image1.jpg]NIGERIA

REPUBLIQUE
NTRAFRICAINE





RESUME EXECUTIF

Le Tchad, vaste pays enclavé d’Afrique centrale couvre une superficie de 1.284.000 km². Sa population estimée en 2003 à 8,1 millions d’habitants est essentiellement rurale (80%). Le Tchad dispose d’importantes ressources naturelles : 39 millions d’ha de terres cultivables, dont 5,6 millions irrigables, d’importantes ressources en eaux souterraines et de surface, un cheptel estimé à 10 millions de têtes, une faune sauvage abondante et variée et des ressources halieutiques non négligeables dont la pêche avec une production annuelle de 80.000 tonnes.

Malgré tout ce potentiel, le Tchad figure encore parmi les pays les plus pauvres du monde, occupant le 166ème rang sur 174 pays et avec un indice de développement humain établi par le PNUD à 0,403. Environ 54% de la population vit en dessous du seuil de pauvreté et 44,2% est affectée par une insécurité alimentaire temporelle ou chronique.
C’est pour résoudre ce paradoxe entre des potentialités naturelles importantes du pays et l’état de pauvreté et d’insécurité alimentaire chronique que le Gouvernement a initié depuis 1999 le Programme Spécial pour la sécurité Alimentaire (PSSA) avec l’assistance de l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO). Le PSSA, dans sa phase pilote qui dure généralement 2 à 3 ans, s’appuie sur 4 composantes complémentaires qui sont :
a) la maîtrise de l’eau dans les systèmes irrigués ;

b) l’intensification de la production végétale ;

c) la diversification des sources de revenus des populations rurales ;

d) l’analyse des contraintes socio-économiques.

Globalement le PSSA a permis de développer des technologies et de mieux comprendre le fonctionnement des exploitations dans les zones où ses activités ont été menées pendant la phase pilote. 

Eu égard à cette situation, le gouvernement a demandé l’appui de la FAO pour la formulation du présent Programme National de Sécurité Alimentaire (PNSA), avec comme objectif de vaincre la famine et combattre l’insécurité alimentaire d’ici 2015. 

Les résultats attendus de la mise en œuvre du PNSA sont : (i) l’instauration de la sécurité alimentaire sur toute l’étendue du territoire, (ii) la contribution active à la croissance de l’économie nationale et la création d’emplois et l’amélioration générale du niveau et de la qualité de vie des ruraux.

La démarche mise en œuvre pour la formulation du PNSA est participative, basée sur l’existant, ancrée sur les objectifs globaux de développement du pays et du secteur rural, avec une approche prospective et orientée vers la sécurité alimentaire.

· Contexte sectoriel et institutionnel

Le secteur rural occupe une place prépondérante dans l’économie du Tchad par sa contribution de manière constante au PIB (40 %) et son potentiel important de développement. Il constitue de ce donc un outil privilégié pour faire face aux nombreux défis auxquels le pays est confronté. 

La densité moyenne de 5,7 habitants/km² cache mal une diversité de situations caractérisée pour la zone saharienne, par un regroupement des populations sur de petites superficies autour des ouadis, tandis que la zone soudanienne fait face à un phénomène migratoire soutenu et irréversible incluant la tendance à la sédentarisation des transhumants et, de ce fait supporte la pression conjuguée des populations autochtones et des migrants ainsi que de leur cheptel. Quant à la zone sahélienne, elle se caractérise par de grands espaces faisant d’elle une zone de prédilection de l’élevage transhumant.
Il résulte de cette situation une pression de plus en plus forte sur les terres, en particulier en zones sahélienne et soudanienne où l’on observe d’une part, une importante dégradation des ressources naturelles de base avec la baisse de la fertilité des sols et, d’autre part, de graves conflits entre agriculteurs et éleveurs pour l’exploitation de ces ressources. Cette situation a une incidence négative sur les bases productives et la  capacité des systèmes actuels de production à assurer la couverture des besoins alimentaires des populations tchadiennes. Cet enjeu majeur devrait, dans le contexte actuel, être au centre de toute politique agricole, elle-même, indissociable de la politique globale de développement décentralisé engagé par les autorités tchadiennes depuis 2002.

Le Programme National de Sécurité Alimentaire (PNSA) est fondé sur l’ensemble des orientations politiques et stratégiques du secteur rural élaborées par le Gouvernement du Tchad au cours de ces dernières années et constitue l’une des traductions de  la Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté (SNRP) qui a été approuvée par le Haut Comité Interministériel en juin 2003. Il intègre également les engagements du Tchad portant sur la sécurité alimentaire et la lutte contre la pauvreté à l’échelle régionale et internationale. Ces engagements n’ont malheureusement connu aucune avancée significative faute de mobilisation des ressources due probablement à l’absence ou au faible ancrage des stratégies régionales aux stratégies nationales. 

Malgré la pertinence des orientations stratégiques évoquées et des programmes qui en ont découlé, les questions de sécurité alimentaire n’y ont pas été mises en évidence et à cette date aucun prolongement opérationnel de ces stratégies et programmes n’a été envisagé en terme de réduction de l’insécurité alimentaire chronique au Tchad

. 

En effet, le bilan des projets agricoles en cours établi et annexé au document principal illustre globalement le niveau actuel d’articulation entre ces projets et lePNSA.Toutefois les questions de sécurité alimentaire dans toutes ses dimensions ne sont pas prises en compte par ces projets, notamment en ce qui concerne les aspects institutionnels et organisationnels ainsi que les conditions d’accessibilité à la nourriture pour les différentes couches vulnérables des populations. Le présent PNSA, en tenant compte de ces constats, envisage des actions complémentaires évitant ainsi la duplication des interventions. Ceci constitue à la fois une valeur ajoutée non moins importante du PNSA et un gage de son opérationnalité.

Le pilotage de l’ensemble des stratégies et programmes annoncés est assuré pour le secteur rural par trois Départements ministériels : le Ministère de l’Agriculture, le Ministère de l’élevage et le Ministère de l’Environnement et de l’Eau. Pour la mise en œuvre de la politique et de la mission qui leur sont assignées, chaque Ministère se repose sur des structures publiques ou parapubliques.

Les fonctions de ces trois Départements sont traduites par un ensemble de programmes et projets exécutés dans les différentes régions du pays et financés par le Gouvernement du Tchad et les Partenaires au développement sous forme de prêts ou de subventions.

Les coûts globaux des principaux programmes et projets en exécution au cours des dix (10) dernières années sont indiqués dans le tableau N°1 ci-dessous avec une répartition par sous-secteurs et par zones agro-écologiques.

Tableau #1 : 
Répartition des financements par zone agro-écologique au cours des dix dernières années (en millions de F CFA) (Source DCSPP/MPDC, 2005)

	SOUS-SECTEUR
	ZONES AGRO-ECOLOGIQUES
	TOTAUX

	
	National
	Saharienne
	Sahélienne
	Soudanienne
	

	
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%

	Agriculture
	25.772
	29
	96
	100
	66.097
	93
	16.198
	84
	108.164
	60,8

	Elevage
	24.838
	28
	
	
	
	
	
	
	24.838
	14,0

	Environnement
	17.120
	20
	
	
	
	
	
	
	17.120
	9,6

	Projets communs
	19.759
	23
	
	
	4.914
	7
	3.186
	16
	27.859
	15,7

	TOTAUX
	87 490
	100
	96
	100
	71.011
	100
	19.384
	100
	177.982
	100,0

	Concentration par zone
	49,2%
	
	0,1%
	
	39,9%
	
	10,9%
	
	100,0%
	


Les projets financés au cours de cette période sont plus concentrés dans la zone sahélienne, qui totalise 40 % des financements alors que la zone soudanienne n’en dispose que de 10 %. Le PNSA devrait plutôt s’appuyer sur les capacités des systèmes de production à assurer une sécurité alimentaire rapide et durable, en consolidant les programmes existants, mais surtout en développant dans les zones agro-écologiques favorables des nouvelles opportunités de production, notamment en zone soudanienne.

Les ONGs ont une présence effective dans la zone sahélienne et Soudanienne et leur capacité d’exécuter des programmes de développement rural a connu une amélioration certaine. Toutefois, la visibilité de leurs actions ne paraît pas évidente, compte tenu de la faiblesse du système mis en place pour le suivi.  

Quant aux organisations de producteurs (OP), dont le nombre est estimé à 35.000, elles se caractérisent par la diversité de leurs formes d’organisation et par leur faible niveau de structuration. Il faut rappeler que l’engagement du Gouvernement de responsabiliser de plus en plus les OP et de les impliquer dans la gestion du secteur rural est traduit dans les faits. Les OP sont aujourd’hui membres de plusieurs instances de décisions et particulièrement des Comités Départementaux d’Action (CDA) pour ce qui concerne la sécurité alimentaire.

· Dispositif de veille et d’alerte rapide

Dans le domaine spécifique de la sécurité alimentaire, la persistance de l’insécurité alimentaire sous ces deux formes (chronique et conjoncturelle) a conduit le Gouvernement du Tchad et ses partenaires au développement à mettre en place un dispositif pour prévenir et gérer les crises alimentaires qui pourraient en résulter

Le dispositif s’articule autour du Comité d’Action pour la Sécurité Alimentaire et la Gestion des Crises (CASAGC) et de ses démembrements les CRA au niveau des régions, le CDA au niveau départemental et le CLA dans les sous préfectures. Le CASAGC, qui est l’instrument pour les prises de décision en matière de prévention et de gestion des crises alimentaires, a fait l’unanimité comme forum de concertation pour les acteurs nationaux et internationaux. IL s’appuie sur le Système d’Information sur la Sécurité Alimentaire et l’Alerte Rapide (SISAAR) qui fédère l’ensemble des structures nationales de collecte des données utiles à l’analyse des situations alimentaires. Le SISAAR est conçu comme l’instrument approprié pour le suivi et l’alerte sur la situation alimentaire. Malheureusement, quelques insuffisances existent et entament sa capacité à fournir des données fiables et à jouer pleinement son rôle. 

Pour réduire les délais de mobilisation, l’Etat et les partenaires ont mis en place un stock de sécurité alimentaire constitué de céréales. Le niveau optimum requis est de 35.000 tonnes. Un office national de sécurité alimentaire en assure la gestion technique et un comité paritaire Gouvernement partenaire veille à son maintien et donne des avis sur sa mobilisation.

Face à cette situation, le PNSA se consacrera au renforcement du dispositif de statistiques agricoles, de veille et d’alerte rapide, de manière à améliorer les capacités d’analyse et renforcer les capacités institutionnelles de coordination en matière de gestion des crises alimentaires. Le PNSA devra également créer toutes les conditions nécessaires au renforcement du stock national de sécurité alimentaire et à son fonctionnement optimal. 

· Assistance extérieure
De nombreux partenaires au développement bilatéraux et multilatéraux apportent leur appui aux efforts du Gouvernement en finançant sous forme de prêts et de subventions plusieurs programmes et projets du secteur rural. Au cours de ces dix dernières années, le volume total de financement, prenant en compte les prêts et les dons s’élève à 190,49 Milliards de F CFA. Toutefois la programmation de cette assistance n’est pas toujours en cohérence avec les plans nationaux de développement et la part allouée à la sécurité alimentaire dans ces financements reste difficile à évaluer.  

Il est à noter que la période d’achèvement de la plupart de programmes et projets en cours n’est pas clairement définie compte tenu de retards importants enregistrés dans leur mise en œuvre.  

· Etat de la sécurité alimentaire

Depuis la sécheresse et la famine des années 1973-1974, les populations tchadiennes vivent dans une situation d’insécurité alimentaire quasi-permanente, en dépit d’importantes potentialités en ressources naturelles dont dispose le pays. Cette insécurité alimentaire se manifeste sous deux formes: i) l’insécurité alimentaire conjoncturelle, due à une rupture momentanée de l’équilibre entre les disponibilités alimentaires et les besoins de consommation et ii) l’insécurité alimentaire structurelle, due à l’incapacité permanente de produire assez et/ou d’accéder aux aliments essentiels pour satisfaire les besoins alimentaires de base.

La sécurité alimentaire au Tchad est fortement dépendante des productions agricoles, animales et halieutiques nationales. Cependant, celles-ci ne parviennent pas à couvrir de manière adéquate les besoins des populations. Une des principales raisons de cette situation alimentaire est le faible niveau de rendements de principales cultures céréalières. La couverture des besoins en protéines d’origine animale et la production nationale ne sont pas connues faute de recensement et du suivi du secteur de l’élevage depuis 1973. A cela s’ajoute l’inefficacité des systèmes de transferts inter régionaux et de distribution des denrées alimentaires qui limite également la régularité des approvisionnements dans plusieurs régions du pays et notamment dans les zones structurellement déficitaires. 

La situation nutritionnelle du pays se caractérise par de faibles disponibilités calorifiques par personne et par jour. L’apport moyen par habitant est estimé à 1.720 calories par jour alors que cette moyenne est de 2.160 calories à l’échelle de l’Afrique subsaharienne et de 2.480 calories pour l’ensemble des pays en développement (EDST, 1997). 

Face à cette situation les Hautes Autorités Tchadiennes ont considéré que seul un Programme National de Sécurité Alimentaire (PNSA) à long terme pourrait résoudre le problème de la sécurité alimentaire au Tchad. Le PNSA va d’une part, s’appuyer sur les acquis du PSSA et des autres programmes et projets financés par les différents partenaires du Tchad et d’autre part, prendre en compte les options stratégiques élaborées aux niveaux national, sous-régional, régional et international, mais orienter résolument ses actions vers les objectifs de sécurité alimentaire.

· Objectifs et approche conceptuelle

L’objectif global du programme est de contribuer à vaincre la faim et combattre l’insécurité alimentaire à l’échelon national à l’horizon 2015 par l’augmentation durable de la productivité et du niveau de production combinée à des mesures susceptibles de garantir l’accessibilité des populations tant quantitativement que qualitativement aux denrées alimentaires tout en conservant les ressources naturelles de base.
Les objectifs spécifiques du PNSA sont :
· Accroître la production végétale, animale et halieutique par l’introduction de nouvelles technologies adaptées de production, de transformation et de conservation, incluant l’introduction de nouvelles variétés, la distribution des intrants et la maîtrise des principaux facteurs de productions; 

· Mettre en place et renforcer le dispositif de suivi, d’alerte et de réaction rapide ;

· Accroître quantitativement et qualitativement et rendre régulièrement disponible les denrées alimentaires d’origine animale, végétale et halieutique. 

· Améliorer les revenus monétaires des ruraux, surtout ceux des femmes en encourageant les productions les plus adaptées de façon à favoriser une diversification et une régularité des recettes ; 

· Améliorer la commercialisation et la transformation des productions végétales, animales et halieutiques ;

· Favoriser la protection de l’environnement et la conservation des ressources naturelles par l’adoption de nouvelles techniques et d’exploitation ; 

· Renforcer les capacités des producteurs et de leurs structures d’appui.

La mise en œuvre du PNSA sera basée sur une approche participative impliquant l’ensemble des acteurs concernés (paysans, éleveurs, groupements et associations de producteurs et de services, ONGs, institutions de recherche et de développement, services techniques et administratifs de l’Etat, les partenaires au développement). 

Enfin, la conduite de la formulation qui est essentiellement menée par des capacités nationales laisse présager une appropriation durable et forte des structures publiques et non publiques de l’ensemble du processus de formulation, d’appui à la mise en œuvre et du suivi évaluation du PNSA.. L’engagement du Gouvernement à mobiliser des ressources nécessaires (humaines, matérielles et financières) pour la mise en œuvre et le suivi du Programme est un gage pour l’atteinte de l’objectif principal du PNSA. Cet engagement devra être précisé au préalable avant la présentation du PNSA aux Partenaires de développement du Tchad.

· Bénéficiaires
Les producteurs sont les bénéficiaires directs du programme de par l’effet attendu du PNSA (i) sur l’augmentation de la production agricole d’une manière générale et donc du revenu, (ii) sur la conservation des ressources naturelles de base et également (iii) sur l’acquisition d’un savoir-faire.  
Les structures d’appui et de vulgarisation décentralisées et les agents des autres Ministères concernés par le secteur rural ainsi que les ONGS et autres opérateurs privés tireront profit de la large disponibilité des guides et procédures techniques qui seront élaborés à l’issu de la formulation du PNSA. Leurs agents seront également formés à la maîtrise de la technologie afin de servir en retour de formateurs locaux. Enfin, et pour l’accomplissement optimal de leurs tâches dans le cadre du PNSA et dans un contexte véritable de décentralisation, ils bénéficieront également des moyens de travail qui seront mobilisés.

Enfin, les populations tchadiennes d’une manière générale bénéficieront de la durabilité de l’offre des denrées alimentaires sur les marchés locaux et donc de la pondération conséquente des prix.

· Contenu du programme

L’analyse du fonctionnement actuel des systèmes de production dans les différentes zones agro-écologiques du pays, de la situation institutionnelle et organisationnelle en rapport avec les objectifs du Gouvernement en matière de sécurité alimentaire permettent de dégager les axes prioritaires d’intervention du PNSA, pour :

· accroître durablement, diversifier et intensifier les productions agricoles, forestières, et halieutiques, afin de faire face à l’insécurité alimentaire structurelle dans les zones vulnérables ;

· améliorer la qualité de l’alimentation des groupes vulnérables et leur capacité d’accéder aux aliments ;

· renforcer la capacité nationale à constituer des stocks et à disposer d’un système efficace de veille et d’intervention pour réduire les effets de l’insécurité alimentaire conjoncturelle ;

· mettre en place un mécanisme de pilotage et de suivi de la mise en œuvre de la politique de Sécurité alimentaire.

La prise en compte simultanée de toutes ces préoccupations permet d’agir sur l’amélioration de l’état de sécurité alimentaire à l’échelon national notamment sur trois de ses principaux aspects à savoir : la disponibilité, la stabilité et l’accessibilité. Le PNSA qui l’accent sur l’accroissement durable de la production alimentaire se composera d’actions prioritaires synthétisées et regroupées dans les huit (8) sous-programmes suivants :

· Sous-Programme
I : 
Valorisation des ressources naturelles de base ;

· Sous-Programme
II : 
Intensification des cultures ;

· Sous-Programme
III : 
Diversification des systèmes de productions ;

· Sous-programmes
IV : 
Commercialisation et Transformation ;

· Sous-Programme
V : 
Santé et Nutrition ;

· Sous-Programme
VI : 
Aide alimentaire et dispositif de veille ;

· Sous-programme
VII : 
Mesures d’accompagnement du PNSA ;

· Sous-Programme
VIII : 
Appui à la mise en œuvre du PNSA et Arrangements institutionnels

Chaque sous programme comprend des composantes et sous composantes dont la description fait ressortir les objectifs visés, les activités à mener et la stratégie de mise en œuvre, les zones d’intervention ainsi que les éléments quantitatifs sur les résultats attendus, les bénéficiaires et les coûts estimatifs.
TABLEAU DE SYNTHESE (PNSA)

	Sous Programme
	Composantes/Volets
	Objectifs


	Activités
	Coûts

	1. Valorisation des ressources naturelles de base
	1.1. Maîtrise de l’eau


	-Valoriser les eaux de surface (cours d’eau temporaires et permanents) à travers les réalisations des aménagements hydro-agricoles, afin de favoriser la sécurisation, la diversification et l’intensification des productions agricoles.
	-Etudes de faisabilité
-Aménagement et la mise en valeur de 420 ha petits périmètres de 20 à 30 ha en moyenne
-Construction de cinq (5) barrages de retenue d’eau pour la petite irrigation et les cultures de décrue

-Aménagement de 250 mini-périmètres de 3 à 5 ha, à raison de 5 périmètres par village
	12 690 240

	
	1.2. Hydraulique pastorale
	-Ouvrir de nouveaux pâturages ;

-Faciliter la mobilité du bétail ;

-Décongestionner les points  d’eau existants ;

-Aménager les zones de replis en cas de crise.
	-Etudes de faisabilité (hydrauliques et pastorales) ;

-Réalisation des ouvrages ;

-Mise en place de comité de gestion des ouvrages et formation ;
	13 980 000

	
	1.3. Gestion de la fertilité des sols
	- Former les producteurs à la maîtrise des techniques simples et peu coûteuses

- Promouvoir l’utilisation rationnelle de la fumure minérale et organominérale;

- Promouvoir l’utilisation des plantes de couverture fixatrices d’azote et fourragères;


	- Adaptation et vulgarisation de techniques simples et peu coûteuses de maintien de la fertilité des sols;

- Mise en place des sites de démonstration 

- Élaboration des guides et procédures techniques pour la production et l’utilisation des engrais organiques
	3 140 600

	2. Intensification des cultures
	2.1. Cultures vivrières

2.1.1. Cultures à graines

2.1.2. Plantes à racines et tubercules
	-Introduire et vulgariser des semences sélectionnées de qualité, adaptées aux différentes zones agro-écologiques

-Promouvoir la production de semences améliorées par les producteurs, leurs organisations et les privés ;

 -Appuyer les organisations de producteurs pour l’approvisionnement et/ou la fabrication d’outils de production

-Proposer des itinéraires techniques intensifs appropriables par les producteurs

-Poursuivre l’introduction, l’évaluation et la diffusion de variétés performantes de plantes à racines et tubercules déjà engagées par la recherche avec l’appui de la FAO ;

-Collecter et identifier des écotypes locaux productifs de plantes à racines et tubercules 
	-Introduction des semences céréalières sélectionnées de qualité et de boutures de plantes à racines et tubercules productives et adaptées aux conditions agro-écologiques du Tchad;

-Choix des sites de multiplication   dans chaque zone agro-écologiques;

-Formation, appui et suivi des paysans multiplicateurs 

-Appui aux producteurs pour l’approvisionnement ou la fabrication locale d’outils de production adaptés;

-Adaptation et vulgarisation des itinéraires techniques productifs et des référentiels techniques.


	7 575 974

	
	2.2. Maraîchage et productions animales en zones périurbaines

2.2.1. Maraîchage en zones périurbaines

2.2.2. Productions animales en zones périurbaines
	-Créer les conditions d’une relance de la filière;

-Développer un mécanisme adéquat d’approvisionnement en intrants;

-Favoriser la mise en place d’infrastructures de stockage ;

-Amélioration de la disponibilité et de l’approvisionnement des centres urbains et péri-urbains en lait, en viande rouge et en produits avicoles.
	-Mise en place d’un mécanisme d’encadrement des producteurs 

-Mise en place d’un circuit adapté d’approvisionnement en matériel et outillage de production ;

Formation des producteurs en particulier à l’utilisation judicieuse des engrais et pesticides ;

-Création des centres d’embouche d’ovine 

et bovine autour des grandes villes ; 

-Installation des unités d’élevage de volailles
-Mise en place d’un circuit et de collecte du lait ; 
	5 368 550

	3. Diversification des systèmes de production
	3.1. Développement des productions animales

3.1.1. Aviculture

3.1.2. Production laitière

3.1.3. Viandes rouges

3.1.4. Productions porcines

3.1.5. Viandes blanches et œufs
	-Promouvoir l’aviculture traditionnelle améliorée en milieu rural ;

-Mettre en place des dispositifs pour le contrôle de la maladie de Newcastle;

-Former des vétérinaires privés

-Promouvoir et développer des élevages privés semi-intensifs d’embouche bovine et ovine ;

-Promouvoir l’utilisation efficiente des résidus des récoltes et des sous-produits agro-industriels ;
	-Implantation des unités d’élevage de volailles, petits ruminants et porcs ; 

-Production des vaccins et formation des vaccinateurs ;

-Formation et recyclage des agents techniques ;

-Création des centres de collecte du lait dans les différentes zones ;

-Appui aux opérateurs privés intervenants dans le domaine ;


	13 358 190

	
	3.2. Aquaculture et pêche artisanale
	-Préserver les écosystèmes halieutiques et aménager en partenariat de co-gestion des pêcheries ;

-Valoriser les produits de la pêche et de l’aquaculture ;

-Renforcer les capacités d’intervention des institutions d’appui et de suivi
	-Exploitation de sites favorable à l’aquaculture semi-intensive ou intensive;

-Caractérisation et suivi des écosystèmes aquatiques ;

-Sensibilisation pour l’élaboration du code pour une pêche responsable et l’utilisation d’engins légaux et performants ;

-Renforcement des capacités organisationnelles des groupements des pêcheurs ;

-Vulgarisation des techniques améliorées de transformation ; 

-Amélioration des infrastructures de vente et de stockage du poisson.
	10 570 723

	
	3.3. Agroforesterie et arboriculture fruitière

3.3.1. Appui à la production de la gomme arabique

3.3.2. Appui au développement du karité

3.3.3. Arboriculture fruitière
	-Accroître la production tout en assurant une gestion rationnelle des gommerais ;

-Améliorer la qualité de la gomme;

-Maintenir le potentiel naturel de production de karité 

-Réhabiliter les parcs à bois existants et créer des nouveaux

-Diversifier les espèces fruitières existantes

	-Mise en place des plans de gestion locaux par type de gomme.

-Amélioration et diffusion des techniques d'exploitation des gommerais

-Localisation, inventaire, cartographie et traitement de données sur le karité

-Information, sensibilisation, formation et vulgarisation des acteurs impliqués dans la filière karité ;

-Appui à l’organisation des producteurs/transformateurs

-Réhabilitation et/ou création des parcs à bois ;

-Mise en place d’un dispositif d’encadrement et de formation ;
	5 110 855

	
	3.4. Apiculture
	-Promouvoir la filière apicole à travers le renforcement des capacités techniques et organisationnelles des apiculteurs dans les domaines de la production, de la conservation, du stockage et de la commercialisation de leurs produits
	-Mise en place des unités de production équipées de technologies améliorées ;

-Renforcement des capacités de gestion au niveau des structures de production et de transformation;

-Formation des apiculteurs à la fabrication des ruches améliorées ou modernes (ruches kényanes)

-Encadrement des apiculteurs.


	317 140

	4.Commercialisation et transformation
	4.1. Stockage et conservation

4.2. Transformation

4. 3. Commercialisation
	-Amélioration des conditions de stockage et de conservation des produits.

-Créer un environnement favorable pour un meilleur écoulement des produits agricoles


	-Appui à la création de banques de céréales (magasins) et à la constitution des stocks céréaliers ;

-Actions de sensibilisation des paysans à une meilleure gestion des stocks familiaux ;

-Réfection et développement des infrastructures routières ;

-Promotion des systèmes d’information sur les marchés.
	5 343 856

	5 Santé et nutrition
	5.1. Jardins scolaires
	-Améliorer les connaissances, les attitudes et les compétences des élèves en ce qui concerne l’exploitation des jardins potagers ;

-Promouvoir la production, la distribution et la consommation des variétés de légumes et de fruits riches en micro nutriments.
	-Organisation des ateliers d’information et de sensibilisation;

-Formation des enseignants encadreurs ou points focaux sur les techniques agricoles, d’élevage et de nutrition;

-Mise à disposition des moyens de production  

-Création des jardins et fermes dans les écoles; 
	424 500

	
	5.2. Hydraulique villageoise
	-Accroissement du taux d’accès à l’eau potable des populations de certains Départements du Pays. 


	-Etudes de faisabilité, 

-Etudes géophysiques ;

-Réalisation des ouvrages ;

-Suivi et maintenance des équipements d’exhaure.
	14 300 000

	
	5.3. Nutrition
	-Mettre en place un système efficace d’Information, Education et Communication (I.E.C) en vue d’améliorer la connaissance des décideurs et des populations sur les problèmes alimentaires et nutritionnels au niveau individuel et des ménages ainsi que leurs liens avec l’état de santé.


	-Elaboration et mise en œuvre d’un plan de dissémination des informations quantitatives sur les conséquences fonctionnelles de la malnutrition

-Mise en place au niveau de chaque village des départements concernés un groupe de soutien à l’allaitement ;

-Développement et vulgarisation des recettes faites avec des aliments de haute valeur nutritive et localement disponibles.

-Organisation des séances d’IEC en direction des personnes affectées et infectées par le VIH/SIDA
	459 500

	6. Aide alimentaire et dispositif de veille, d’alerte et réponses eux crises
	6.1. Amélioration des capacités des systèmes d’information
	-Renforcer le dispositif de veille et d’alerte 

-Renforcer les capacités institutionnelles de coordination en matière de gestion des crises alimentaires à l’échelle locale, régionale et nationale.
	-Elaboration et mise en œuvre d’un plan d’action sur les systèmes d’information sur la sécurité alimentaire,

-Préparation et lancement du recensement de l’agriculture et de l’élevage

-Acquisition des équipements adéquats et des outils informatiques ;
	6 721 617

	
	6.2. Aide alimentaire et stock de sécurité alimentaire
	-Procéder au recalibrage du stock physique 

-Mettre en place un stock financier devant servir au financement des actions de prévention et de gestion des crises alimentaires ;

-Renforcer les capacités institutionnelles de coordination en matière de gestion des crises alimentaire ;
	-Etude pour la définition du niveau optimum du stock physique national de sécurité alimentaire ; 

-Conception et mise en place d’un stock financier ; 

-Analyse du fonctionnement des structures de coordination et de gestion des crises alimentaires.
	

	7. Mesures d’accompagnement
	7.1. Commercialisation et distribution des intrants
	-Mettre en place un mécanisme permettant de rendre disponible et accessible les intrants agricoles et vétérinaires aux producteurs
	-Création des conditions favorables au développement de l’activité dans le secteur privé

-Poursuite des actions de responsabilisation et de renforcement des capacités des organisations de producteurs  

-Appui à la promotion des jeunes ruraux scolarisés pour créer un réseau de distribution d’intrants.


	6 515

	
	7.2. Finances rurales
	-Mettre en place un système flexible de financement du secteur agricole doté d’un mécanisme approprié de recouvrement des prêts contractés.
	-Responsabilisation des organisations paysannes

-Formation pratique en gestion financière
	Montant détaillé des besoins en crédit réparti dans les coûts des différentes composantes.

	
	7.3. Recherche, vulgarisation, renforcement des capacités
	-Promouvoir un mécanisme de coordination entre la recherche, la vulgarisation, les ONG spécialisés et les OP ;

Former les agents de vulgarisation et des ONGs spécialisés pour un meilleur appui à la formation des producteurs et de leurs organisations ;

-Former les producteurs en s’appuyant sur les champs écoles ;

-Informer et sensibiliser les producteurs.
	-Mise en place, sur une base concertée, en milieu réel des champs-écoles ; 

-Mise en place dans chaque zone agro-écologique une équipe de recherche adaptative ;

-Mise en place un mécanisme efficace de coordination entre les services et organismes chargés de la recherche et de la vulgarisation

-Elaboration des référentiels techniques, des guides et des procédures techniques.


	

	8. Appui à la mise en œuvre du Programme
	
	-Assurer une bonne coordination à la fois des différents ministères et des partenaires au développement concernés et d’induire des synergies avec les programmes en cours dans le même domaine.


	-Mise en œuvre d’une structure de pilotage à même de favoriser une synergie effective entre toutes les actions menées en faveur de la sécurité alimentaire par les services publics (Ministères et projets), les ONG’s et les acteurs privés.

-Valorisation des compétences locales au niveau des régions et responsabilisation de chacun des acteurs concernés
	1 237 500

	TOTAL
	
	
	
	107 114 245

	
	
	
	
	


1. INTRODUCTION 

1.1 Le Tchad, vaste pays enclavé d’Afrique centrale (le port le plus utilisé est celui de Douala situé à 2000 km environ de N’djamena), couvre une superficie de 1.284.000 km². Avec une population estimée en 2003 à 8,1 millions d’habitants et essentiellement rurale (80%), le Tchad dispose d’importantes ressources naturelles : 39 millions d’ha de terres cultivables, dont 5,6 millions irrigables, d’importantes ressources en eaux souterraines et de surface, un cheptel estimé à 10 millions de têtes, une faune sauvage abondante et variée et des ressources halieutiques non négligeables dont la pêche avec une production annuelle de 80.000 tonnes. Les productions ligneuses sont mal connues même si l’Accacia senegal ou gommier, sur un territoire d’environ 380.000 km² place le Tchad parmi les premiers producteurs de gomme arabique. La densité moyenne de la population est de 5,7 habitants/km² inégalement répartie avec 0,12 habitant/km² dans la région de BET et plus de 50 habitants/km² pour celle du Logone Occidental 

1.2 Malgré tout ce potentiel, le Tchad figure encore parmi les pays les plus pauvres du monde. Avec un indice de développement humain établi par le PNUD à 0,403, le Tchad est classé au 166ème rang sur 174 pays, c'est-à-dire parmi les plus pauvres du monde. Le PIB du Tchad, estimé à 254
 $US soit 139.700 FCFA (au taux de 1$ = 550 FCFA). Sa croissance réelle a été en moyenne de 4 % par an de 1994 à 1997, et a atteint 9 % en 1999, après avoir stagné en 1998 pour atteindre  récemment 16 % en 2002 grâce aux ressources pétrolières. 
1.3 C’est pour résoudre ce paradoxe entre des potentialités naturelles importantes et l’état de pauvreté et d’insécurité alimentaire chronique dans lequel se trouve le pays que le Gouvernement du Tchad s’est fixé comme objectif de : (i) développer les ressources humaines, (ii) augmenter la production en modernisant les structures; et (iii) restaurer les équilibres économiques et financiers.

1.4 L’objectif de développement fixé par le gouvernement pour le secteur rural, et fortement affirmé au niveau, entre autres, du Plan d’Intervention pour le Développement Rural (PIDR), de la Consultation Sectorielle sur le Développement Rural (CSDR), de la Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté (SNRP), de la Stratégie Nationale de Bonne Gouvernance (SNBG), est « l’accroissement durable du volume des productions dans un environnement préservé ». Cet objectif devrait permettre de réduire de moitié, à l’horizon 2015, le nombre de personnes pauvres et l’insécurité alimentaire tel que fixé  lors du Sommet mondial de l’Alimentation (SMA) et dans les Objectifs de Développement du Millénaire (OMD).

Le secteur rural du Tchad constitue la base essentielle de réalisation de cet objectif à travers les nombreux programmes et projets mis en œuvre, dans chacun des trois sous-secteurs (Agriculture, Élevage et Environnement) depuis un certain nombre d’années. Cependant, le constat qui s’impose à ce jour après plusieurs années de mise en œuvre de ces programmes et projets, est leur faible orientation vers les objectifs de sécurité alimentaire, en particulier pour les couches les plus vulnérables.

1.5 Eu égard à cette situation, le gouvernement a demandé l’appui de la FAO pour la formulation du présent Programme National de Sécurité Alimentaire (PNSA), avec comme objectif de vaincre la famine et combattre l’insécurité alimentaire en associant l’augmentation de la productivité et du niveau de production agricole à des mesures susceptibles de garantir, à tous et en tout temps, un accès matériel et économique à une alimentation de base suffisante et de bonne qualité.

1.6  Par sécurité alimentaire on entend, comme définit par le Sommet Mondial  de l’Alimentation en 1996, une situation où « tous les êtres humains ont, à tout moment, un accès physique et économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs préférences alimentaires, pour mener une vie saine et active »   
1.7 Les résultats attendus de la mise en œuvre du PNSA sont : (i) l’instauration de la sécurité alimentaire sur toute l’étendue du territoire, (ii) la contribution active à la croissance de l’économie nationale et la création d’emplois et l’amélioration générale du niveau et de la qualité de vie des ruraux.

1.8 La démarche mise en œuvre pour la formulation du PNSA est participative, basée sur l’existant, ancrée sur les objectifs globaux de développement du pays et du secteur rural, avec une approche prospective  et orientée vers la sécurité alimentaire.

1.9 Le présent PNSA fera face aux nombreuses contraintes qui ont influé dans  la conception des projets et programmes antérieurs. Il prendra en compte les leçons qui en ont été tirées ainsi que leurs impacts réels sur la sécurité alimentaire. Ces contraintes sont d’ordre institutionnel, technique, organisationnel et opérationnel, nécessitant la mise en œuvre des mesures préalables et d’accompagnement du PNSA.

1.10 Prenant en compte ces éléments d’analyse, la mise en oeuvre du PNSA est prévue en deux phases de cinq ans chacune. Dans la première phase, il doit aider à régler les problèmes d’urgence dans un délai de un à deux ans maximums. Le PNSA tel qu’élaboré se veut être un cadre de référence global et dynamique pour aider à trouver des  solutions à moyen et long termes aux  problèmes d’insécurité alimentaire aussi bien conjoncturelle que structurelle.

2.
CONTEXTE GENERAL 

2.1 .
Cadre Général 

2.1 Le secteur rural occupe une place prépondérante dans l’économie du Tchad, par sa contribution de manière constante au PIB (40 %) et son potentiel important de développement. Il constitue donc un outil privilégié pour faire face aux nombreux défis auxquels le pays est confronté, et en premier lieu  pour les couches les plus vulnérables dans les différentes régions du pays s.

2.2 Cependant, chacune de ces régions présente des potentialités de mise en valeur et des défis spécifiques à relever. L’étendue du territoire et la densité moyenne de 5,7 habitants/km² cachent mal une diversité de situations caractérisée pour la zone saharienne, par un regroupement des populations sur de petites superficies autour des ouadis, tandis que la zone soudanienne fait face à un phénomène migratoire soutenu et irréversible incluant la tendance à la sédentarisation des transhumants et, de ce fait supporte la pression conjuguée des populations autochtones et des migrants ainsi que de leur cheptel. Quant à la zone sahélienne, elle se caractérise par une faible densité de populations (8,7 habitants/km²) et de grand espace faisant d’elle une zone de prédilection de l’élevage transhumant :     

2.3 Il résulte de cette situation une pression de plus en plus forte sur les terres, en particulier en zones sahélienne et soudanienne où l’on observe d’une part, une importante dégradation des ressources naturelles de base avec la baisse de la fertilité des sols et, d’autre part, de graves conflits entre agriculteurs et éleveurs pour l’exploitation de ces ressources.  Cette situation a une incidence négative sur les bases productives et la  capacité des systèmes actuels de production à assurer la couverture des besoins alimentaires des populations tchadiennes. Cet enjeu majeur devrait, dans le contexte actuel, être au centre de toute politique agricole, elle-même, indissociable de la politique globale de développement décentralisé engagé par les autorités tchadiennes depuis 2002.

2.4 Cette décentralisation est inscrite dans la Constitution et est consacrée par la Loi 002/PR/2000 portant Statuts des Collectivités Territoriales Décentralisées.  Les Collectivités Territoriales Décentralisées comprennent quatre (4) niveaux : i) les Communautés rurales, ii) les Communes, iii) les Départements et iv) les Régions. Le Tchad est subdivisé actuellement en 18 Régions et comprend 47 Départements et 199 Sous-préfectures (Réf décret 415/PR/PM/2002).  Toutes ces collectivités décentralisées sont réparties dans trois zones agro-écologiques à savoir : la Zone Saharienne, la Zone Sahélienne et la Zone Soudanienne.

2.5 Ce processus de décentralisation constitue l’un des acquis issus de la  stabilité politique que connaît le Tchad depuis 1990 et  qui a permis, par ailleurs, de mettre en place les grandes institutions républicaines et de libéraliser la vie politique et économique du pays.  La formulation du PNSA et sa mise en œuvre viendraient conforter cette stabilité en donnant un contenu opérationnel aux options politiques du Gouvernement du Tchad. .

2.6 Faudrait-il le rappeler, que depuis 1987,  l’objectif fondamental des politiques sectorielles vise à rationaliser et accroître de façon durable la production, à travers des actions complémentaires et intégrées au niveau de l’agriculture, l’élevage, la forêt, la pêche et l’hydraulique. 

2.7 A la suite des réflexions menées lors de la Table Ronde sur le Développement Rural, la Sécurité Alimentaire et les Ressources  Hydrauliques en 1992, une commission sécurité alimentaire a été créée pour s’occuper des aspects de la sécurité alimentaire dans le développement rural. Les travaux de cette commission ont permis de finaliser en 1994 l’élaboration du Programme National Complet de Sécurité Alimentaire (PNCSA). Malheureusement, à cette date, ce programme n’a connu aucune suite, faute d’une appropriation nationale,  situation que l ‘actuel PNSA devra éviter. C’est la raison pour laquelle les conclusions et recommandations du présent programme devront faire l’objet de concertations systématiques d’une part, entre tous les acteurs nationaux (acteurs publics, privés et associatifs à l’échelle locale, régionale et nationale) et d’autre part, entre le Gouvernement et ses partenaires de façon à assurer la mobilisation effective des ressources nécessaires à sa mise en œuvre ainsi qu’à son suivi. 

2.8 Le Programme National de Sécurité Alimentaire (PNSA) est fondé sur l’ensemble des orientations politiques et stratégiques du secteur rural élaborées par le Gouvernement du Tchad au cours de ces dernières années et constitue l’une des traductions de  la Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté (SNRP) qui a été approuvée par le Haut Comité Interministériel en juin 2003 et sert depuis lors de base stratégique pour l’assistance de  différents partenaires au développement du Tchad. .

2.9 La SNRP intègre la CSDR approuvée en juin 1999 et qui a été opérationnalisée par le PIDR à travers deux (2) programmes majeurs :

· le Programme d’Appui au Développement Local (PROADEL), centré sur le développement local vise l’émergence et la responsabilisation des communautés décentralisées sur leur propre développement et,

· le Programme de Renforcement des Capacités Sectorielles (PROSE), axé sur l’appui aux organisations professionnelles et aux services du secteur rural, public et privé.

2.10 A ces deux Programmes majeurs, s’ajoutent deux (2) Programmes transversaux : (i) le Programme d’Appui au Mécanisme de Suivi du Secteur et (ii)  le Programme d’Appui à la Micro finance.

2.11 
Toutes ces initiatives ont été suivies par l’élaboration du Programme National d’Investissement à Moyen Terme (PNIMT), dans le cadre du NEPAD, avec l’appui de la FAO. Le PNIMT s’est basé sur les cinq piliers considérés comme domaines prioritaires pour l’investissement dans le secteur rural du Programme Détaillé de Développement de l’Agriculture en Afrique (PDDAA), à savoir : (i) la maîtrise de l’eau et de la fertilité des sols, (ii) l’amélioration des infrastructures rurales et des capacités pour faciliter l’accès aux marchés, (iii) l’intensification des systèmes agropastoraux au sein de filières organisées et (iv) la gestion durable des ressources naturelles appliquée à l’exploitation des produits forestiers non ligneux.

2.11 Malgré la pertinence des orientations stratégiques et des programmes ci-dessus, les questions de sécurité alimentaire n’ont pas été mises en évidence au sein de ces programmes et à cette date aucun prolongement opérationnel de ces stratégies et programmes n’a été envisagé en terme de réduction de l’insécurité alimentaire chronique au Tchad. 

2.12 Il importe en conséquence que toutes les dimensions et tous les enjeux liés à la sécurité alimentaire soient pris en compte dans la mise en œuvre des programmes en cours, sur la base desquels l’actuel PNSA devra servir de cadre stratégique et opérationnel dans une vision prospective..

2.13 Par ailleurs, à l’échelle régionale et internationale, le Tchad a souscrit à des engagements portant sur la sécurité alimentaire et la lutte contre la pauvreté. Il s’agit notamment de :

· La Stratégie Agricole Commune des pays membres de la CEMAC 
· La Communauté des Etats Sahélo-Sahariens (CEN-SAD) sur la Sécurité Alimentaire ;

· Le Cadre Stratégique de Sécurité Alimentaire durable dans une perspective de lutte contre la pauvreté au Sahel – Cas du Tchad, élaboré dans le cadre du CILSS ;
· La déclaration de l’Union Africaine de Maputo (Déclaration sur l’Agriculture et la Sécurité Alimentaire en Afrique), ratifiée par l’Assemblée générale du Sommet des chefs d’Etat et de Gouvernement de l’Union Africaine à sa session tenue en juillet 2003 à Maputo ;

· Le Sommet Mondial de l’Alimentation (SMA) et le SMA 5 ans après.

2.14 Ces engagements n’ont malheureusement connu aucune avancée significative faute de mobilisation des ressources due probablement à l’absence ou au faible ancrage des stratégies régionales aux stratégies nationales. 

2.2. Cadre Institutionnel et Sectoriel 

Cadre institutionnel

2.15 Le pilotage de l’ensemble des stratégies et programmes annoncés est assuré pour le secteur rural par trois Départements ministériels : le Ministère de l’Agriculture, le Ministère de l’élevage et le Ministère de l’Environnement et de l’Eau. Les trois Ministères sont chargés chacun en ce qui le concerne de la conception, de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation de tous les programmes relevant des compétences de son sous-secteur. Pour la mise en œuvre de la politique et de la mission qui leur sont assignées, chaque Ministère se repose sur des structures publiques ou parapubliques permettant d’assurer les fonctions décrites dans les paragraphes qui suivent.

2.16 Pour le Ministère de l’Agriculture, il s’agit de : 

(i) promouvoir les productions agricoles à travers des conseils techniques aux producteurs, l’équipement des producteurs en matériel agricole et leur approvisionnement en intrants, 

(ii) formuler et mettre en œuvre des politiques et des stratégies en matière d’aménagements hydro-agricoles, de conservation des eaux et des sols, de construction des infrastructures et des équipements ruraux, 

(iii) d’assurer la protection et le contrôle phytosanitaire des végétaux et des produits végétaux; la mise en œuvre pratique de la lutte intégrée; la surveillance et le suivi des ennemis des cultures et des récoltes.

2.17 Pour le Ministère de l’élevage  il s’agit de : 

(i) l’élaboration de la réglementation, de la coordination et du contrôle de l’exécution de la politique nationale en matière de santé animale, de santé publique et de sécurité sanitaire des aliments d’origine animale, 

(ii) la conception et la coordination de la politique nationale en matière de production et d’exploitation des ressources animales ;

(iii) l’organisation et l’exécution des missions de programmation, d’élaboration des projets de développement et de suivi évaluation de la politique nationale de développement du sous-secteur de l’élevage. 

2.18 Pour le Ministère de l’Environnement et de l’Eau  il s’agit de :

i) la conception et la mise en œuvre des politiques de protection de l’Environnement et de lutte contre la désertification ; 

ii) la gestion des ressources naturelles ; 

iii) l’application de la politique en matière d’hydraulique urbaine, villageoise, agricole, pastorale et d’assainissement, ainsi qu’en matière de météorologie et d’hydrologie ; 

iv) le développement et la promotion des ressources halieutiques et de l’aquaculture et la mise en œuvre de la réglementation nationale, des accords et conventions régionaux et internationaux relatifs à la diversité biologique.

2.19 Les fonctions de ces trois Départements sont traduites par un ensemble de programmes et projets exécutés dans les différentes régions du pays et financés par le Gouvernement du Tchad et les Partenaires au développement sous forme de prêts ou de subventions. 

Les coûts globaux des principaux programmes et projets en exécution au cours des dix (10) dernières années sont indiqués dans le tableau N°1 ci-dessous avec une répartition par sous-secteurs et par zones agro-écologiques.

 
Ce tableau illustre une certaine concentration des projets financés au cours de cette période dans la zone sahélienne, qui totalise 40 % des financements alors que la zone soudanienne n’en dispose que de 10 %.. Le PNSA devrait plutôt s’appuyer sur les capacités des systèmes de production à assurer une sécurité alimentaire rapide et durable, en consolidant les programmes existants, mais surtout en développent dans les zones agro-écologiques favorables des nouvelles opportunités de production.. 

Tableau N°1 : 
Répartition des financements par zone agro-écologique au cours des dix dernières années (en millions de F CFA) (Source DCSPP/MPDC, 2005)

	SOUS-SECTEUR
	ZONES AGRO-ECOLOGIQUES
	TOTAUX

	
	National
	Saharienne
	Sahélienne
	Soudanienne
	

	
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%

	Agriculture
	25.772
	29
	96
	100
	66.097
	93
	16.198
	84
	108.164
	60,8

	Elevage
	24.838
	28
	
	
	
	
	
	
	24.838
	14,0

	Environnement
	17.120
	20
	
	
	
	
	
	
	17.120
	9,6

	Projets communs
	19.759
	23
	
	
	4.914
	7
	3.186
	16
	27.859
	15,7

	TOTAUX
	87 490
	100
	96
	100
	71.011
	100
	19.384
	100
	177.982
	100,0

	Concentration par zone
	49,2%
	
	0,1%
	
	39,9%
	
	10,9%
	
	100,0%
	


Graphique N°2 :  Répartition des financements des programmes et projets par zone agro-écologique
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2.20 Les autres intervenants en milieu rural qui sont les opérateurs privés, les organisations non Gouvernementales et les organisations des producteurs, ne semblent pas avoir tiré profit du recentrage des fonctions des services publics. En effet, les entreprises privées sont quasi-inexistantes en milieu rural, surtout en zone sahélienne et saharienne. Le désengagement de l’Etat et la libéralisation de l’économie nationale n’ont pas entraîné le développement des filières d’approvisionnement en intrants.

2.21 Les ONGs ont une présence effective dans la zone sahélienne et Soudanienne et leur capacité d’exécuter des programmes de développement rural a connu une amélioration certaine. Toutefois, la visibilité de leurs actions ne paraît pas évidente, compte tenu de la faiblesse du système mis en place pour le suivi. Il importe de relever qu’en dépit du nombre des ONGs et des efforts fournis par eux dans les activités de développement en milieu rural, le Tchad n’a pas à ce jour, adopté une loi relative à leur création et fonctionnement. 

2.22 Quant aux organisations de producteurs (OP), dont le nombre est estimé à 35.000, elles se caractérisent par la diversité de leurs formes d’organisation et par leur faible niveau de structuration. Un processus visant à relancer la dynamique de structuration des OP est actuellement en cours et devait aboutir sur la mise en place d’une structure faîtière. Toutefois, il convient de rappeler que l’engagement du Gouvernement de responsabiliser de plus en plus les OP et les impliquer dans la gestion du secteur rural s’est traduit dans les faits. Les OP sont aujourd’hui membres de plusieurs instances de décisions et particulièrement des Comités Départementaux d’Action (CDA) pour ce qui concerne la sécurité alimentaire.

2.23
Dans le domaine spécifique de la sécurité alimentaire, La persistance de l’insécurité alimentaire sous ces deux formes (chronique et conjoncturelle) a conduit le Gouvernement du Tchad et ses partenaires au développement à mettre en place un dispositif pour prévenir et gérer les crises alimentaires qui pourraient en résulter


Dispositif de veille et d’alerte rapide

2.23 Le dispositif actuel s’articule autour du Comité d’Action pour la sécurité alimentaire et la Gestion des crises (CASAGC) et de ses démembrements les CRA au niveau des régions, le CDA au niveau départemental et le CLA dans les sous préfectures. Le CASAGC, est du point de vue institutionnel la structure chargée de la prévention et de la gestion des crises alimentaires. Le Comité s’appuie sur le Système d’information sur la sécurité alimentaire et l’alerte rapide (SISAAR) qui fédère l’ensemble des structures nationales de collecte des données utiles à l’analyse des situations alimentaires (statistiques agricoles, suivi des marchés agricoles et à bétail, suivi de campagne agricole, suivi des pâturages, santé animale, état nutritionnel, etc.). Coordonné par une cellule qui centralise, aux fins d’analyse et de diffusion, les statistiques et informations recueillies auprès de ces structures et des comités provinciaux d’action, le SISAAR est conçu comme l’instrument approprié pour le suivi et l’alerte sur la situation alimentaire.

2.24 Un examen rapide du dispositif ci-dessus fait ressortir les dysfonctionnements ci après :

· Une faible opérationnalité du SISAAR liée elle-même à la faiblesse des capacités humaines et financières des structures qui le compose ;

· L’obsolescence de la base de sondage pour les estimations de production dans le domaine de l’agriculture et de l’élevage limite fortement la fiabilité des informations fournies. En effet, le dernier recensement de l’agriculture et de l’élevage date de plus de trente ans ;  

· La faiblesse du réseau de l’enquête agricole compte tenu du faible effectif du personnel de terrain et dont le profil s’avère parfois inadapté au mandat du SISAAR ;

· L’absence d’une méthodologie adaptée pour l’estimation des productions des cultures maraîchères et fruitières, ainsi que pour les plantes à racines et tubercules ;

· Les CRA, CDA et CLA ne jouent pas pleinement leur rôle de collecte et de remontée des informations spécifiques pour le suivi des zones et groupes vulnérables

· La faible capacité de la structure centrale du SISAAR en matière d’analyse de la vulnérabilité, due essentiellement à l’insuffisance des effectifs, aux compétences limitées du personnel affecté à l’activité et à l’absence d’une méthodologie élaborée pour l’identification des zones et groupes vulnérables ;

2.26
En ce qui concerne la gestion des crises alimentaires, l’aide alimentaire octroyée pendant longtemps, et essentiellement par les partenaires extérieurs, est le principal outil d’intervention pour atténuer leurs effets. Mais, depuis le début de la décennie en cours, l’Etat Tchadien prévoit régulièrement des allocations budgétaires à cette fin. Il est apparu au fil des ans que le délai d’acheminement de l’aide importée est long (3 à 6 mois), eu égard à l’enclavement du pays, et l’aide alimentaire apportée est parfois inadaptée soit parce qu’elle est livrée aux bénéficiaires quand ils n’en ont plus besoin, soit parce que les produits distribués ne correspondent pas aux habitudes alimentaires des bénéficiaires. Il arrive que l’aide ne parvienne pas aux bénéficiaires parce que les conditions de sa mise en œuvre ne sont plus réunies lorsque la zone est devenue inaccessible par exemple à cause des pluies.

2.27
Pour réduire les délais de mobilisation, l’Etat et les partenaires ont mis en place un stock de sécurité alimentaire constitué de céréales. Le niveau optimum requis est de 35.000 tonnes. Un office national de sécurité alimentaire (ONASA) en assure la gestion technique et un comité paritaire Gouvernement/ partenaires veille à son maintien et donne des avis sur sa mobilisation.

2.28
Cependant, ce dispositif, dans son ensemble, souffre d’un certain nombre de dysfonctionnements qui constituent autant d’obstacles à son efficacité. Dans le domaine de la gestion des aides alimentaires, les principales faiblesses relevées sont :

2.29
La faible concertation entre les organes qui composent le CASAGC limitant ainsi la prise de décision à temps et l’application par conséquent de ces décisions et surtout la faible transparence dans le suivi de leur application;

2.30 
La non-reconstitution du stock de sécurité alimentaire à son niveau optimum requis de 35.000 tonnes. Le Fonds du stock de sécurité alimentaire créé en même temps que le stock physique n’est pas opérationnel. Les reformes entreprises après la création du stock n’ont pas permis d’atteindre les objectifs initiaux et pose un réel problème de revue du mode de fonctionnement actuel de l’ONASA ;

31
L’inexistence d’un mécanisme formel de coordination entre les différents cadres de concertation concernant le stock de sécurité alimentaire (CASAGC, Comité de gestion du SSA, Comité paritaire de l’ONASA, comité paritaire des Fonds de contrepartie, etc.) ;

2.32
L’absence d’un mécanisme pérenne de financement et de refinancement (stock financier, fonds commun des bailleurs, etc.) qui permettrait au Comité de mettre en œuvre dans les délais requis des actions d’urgence ;

2.34
L’absence d’un plan de référence pour l’organisation des secours, en tenant compte des spécificités des zones.

2.35.1 Face à cette situation et prenant en compte les dysfonctionnements ci-dessus mentionnés un diagnostic institutionnel et organisationnel du système devra être réalisé dans les meilleurs délais pour l’ensemble du dispositif de veille, d’alerte et de réponses aux crises. Ce diagnostic est d’autant important que les attentes du gouvernement ainsi que celles des partenaires sont fortes au moment où le Tchad fait face à la fois à une crise alimentaire récurrente et une crise humanitaire tant à l’Est qu’au Sud de ses frontières.but de l’améliorer. Les différents dysfonctionnements structurels notamment la faible capacité humaine et financière des structures centrales et déconcentrées du dispositif y compris l’inadéquation de la répartition spatiale et la compétence du personnel seront  examinés. Sur la base des résultats de ce diagnostic le PNSA se consacrera ainsi au renforcement des capacités opérationnelles et humaines de l’ensemble du dispositif de veille et d’alerte rapide, de manière à améliorer les capacités d’évaluation, d’analyse, de suivi et de réaction rapide et renforcer les capacités institutionnelles de coordination en matière de prévision et de gestion des crises alimentaires.

2.35.2 Le PNSA devra également créer toutes les conditions nécessaires au renforcement du stock national de sécurité alimentaire dans son rôle d’instrument de gestion efficace des situations de crise alimentaire et  mettre en place un mécanisme de reconstitution du stock de sécurité pour éviter son érosion.

 

Cadre sectoriel

2.25.1 Le secteur rural contribue de manière globale pour environ 40% au PIB et occupe 80% de la population. Il contribue  également au niveau des recettes d’exportations hors pétrole, pour  45%, pour le  coton fibre, 25% pour les  productions animales, 7% pour  la gomme arabique et 3%  pour  la pêche. Ainsi, ce secteur contribue directement en terme de quantité et qualité de productions végétales, animales et halieutiques et indirectement en terme de création des revenus issus des exportations qui devraient être davantage orientés vers la lutte contre l’insécurité alimentaire. 

2.25.2 Le PNSA devrait être bâti sur les potentialités respectives des différentes zones agro-écologiiques du pays. Il importe donc de tenir compte des caractéristiques agro-écologiques des différentes zones de production du pays au sein desquelles des systèmes de production diversifiés sont développés.

a) Zone soudanienne : 

Etendue sur environ 10% du territoire national, la zone soudanienne est caractérisée par des systèmes de production diversifiés, associant les cultures de céréales, de légumineuses, d’oléagineux, de tubercules et de coton à un élevage transhumant, avec cependant une tendance à la sédentarisation de plus en plus marquée. Au plan spatial, la situation se présente de la manière suivante :

- La zone soudanienne ouest. Dans cet espace, l’agriculture est essentiellement centrée sur les systèmes à base de coton. La culture du coton y joue un rôle véritablement moteur avec les rendements les plus élevés de toute la zone soudanienne. La présence de lacs importants autour de Léré est le support d’une activité de pêche lacustre. L’élevage sédentaire y est fortement développé mais encore peu intégré à l’agriculture. Dans la région de Binder, est fortement développée une culture marchande d’oignon dont les produits sont vendus jusqu’à N’djamena. Du côté de Fianga, la culture de bérbéré, fortement développée, permet la mise en valeur de très grands espaces de terres argileuses. Cette culture de décrue offre la possibilité d’une deuxième récolte céréalière et les résidus de bérbéré constituent une source d’alimentation d’appoint très appréciable par les troupeaux.  

- Le centre de la zone soudanienne est caractérisé par des systèmes de cultures à base de coton très peu productifs, à cause de la faible fertilité des sols et de l’érosion. Les producteurs associent sur une même parcelle, les sorghos de cycles long et court. Les rendements sont parmi les plus bas et la production céréalière suffit à peine pour couvrir les besoins locaux. L’élevage local est faiblement développé et les problèmes d’eau dans cette zone rendent de courte durée la présence des transhumants. 

Autour des villes de Moundou et dans une moindre mesure Doba et Bébédjia, se développent les cultures maraîchères et fruitières. Dans la région de Bodo, malgré la grande percée du coton ces dernières années, la production céréalière reste très importante, mais commercialisée très tôt, elle ne met pas les populations à l’abri des pénuries. Le développement de la culture des plantes à racines et tubercules constitue une alternative malgré la pression liée aux animaux transhumants,.

Au nord de Doba, marqué par une dégradation de la fertilité des sols, les productions cotonnière et céréalière sont devenues presque marginales. Alors que, vers Baïbokoum, les systèmes de production sont caractérisés par l’apparition du tabac comme culture de rente en plus du coton. La qualité moyenne à bonne des sols a favorisé également le développement de la culture du maïs dans les grands champs. Les plantes à racines et tubercules, surtout le manioc, sont très développées dans cette région, malgré la pression croissante par endroit des animaux d’élevage transhumant 

- L’est de la zone soudanienne est caractérisé par des systèmes de production où l’arachide apparaît comme une culture de rente. Les producteurs sèment très tôt l’arachide qu’ils récoltent dès le mois d’août-septembre et sa commercialisation permet à la fois d’acheter des céréales pour sortir de la période de soudure et de financer le dernier sarclage et la récolte du coton. Le revenu du coton est en partie utilisé pour acheter les céréales.  

Vers Moïssala, les plantes à racines et tubercules, en particulier le manioc et l’igname jouent un rôle de premier plan. Les écotypes précoces de manioc sont récoltés dès la mi-août et permettent aux producteurs de mieux traverser la période de soudure. A l’Est, vers Kyabé, la culture de berbéré, cohabite avec les activités très fructueuses de pêche et de chasse. Malgré l’important marché de bétail de Roro, l’intégration agriculture/élevage n’est pas entrée dans les habitudes et les conflits pour la gestion de l’espace et des ressources naturelles sont assez fréquents.

· La zone inter fluviale. Située dans les plaines d’inondation de Gabringolo, Béré, Kélo et Kim, cette zone est caractérisée par des systèmes de production basés sur une monoculture de riz sans maîtrise d’eau. Les phénomènes d’inondation et d’accumulation des eaux de ruissellement avec dépôts de sédiments semblent encore entretenir la fertilité des sols. L’insuffisance majeure est qu’en année de mauvaise pluviométrie, la récolte est hypothéquée obligeant les producteurs à recourir aux racines et tubercules sauvages. L’apparition du taro cultivé à la limite de plaines à vocation rizicole en pays Kim permet de réduire la vulnérabilité du système basé sur la monoculture de riz. L’élevage porcin est très développé dans cette zone. 

Il importe de noter que l’analyse des systèmes de production fait ressortir l’importance du coton dans la stratégie traditionnelle de sécurité alimentaire des producteurs.  Cette stratégie, basée sur l’utilisation des revenus issus de la vente du coton pour acquérir les denrées alimentaires et assurer certaines dépenses non alimentaires permettant de sécuriser ces denrées, est mise en mal ces dernières années.. 

En effet, au cours de campagne agricole 2004/2005, l’incitation à l’accroissement des surfaces cotonnières au détriment des vivriers ont aggravé le spectre de l’insécurité alimentaire car les producteurs n’ayant pu vendre le coton produit se retrouvent dans une situation de précarité et de vulnérabilité extrêmes.. Même si les impacts réels de cette situation ne sont pas encore évalués, des mesures urgentes mais aussi durables devraient être préconisées dans le cadre du PNSA pour permettre à la fois de prévenir et d’atténuer ces impacts.

L’un des impacts non négligeables s’est traduit par la baisse des rendements des cultures associées au coton avec la perte des bénéfices des arrières-effets induits notamment par le manque de fertilisants chimiques.;
Par ailleurs le fonctionnement des marchés des produits agricoles et surtout les grands flux commerciaux transfrontaliers à travers les marchés de Bétogo, Mbaïmboum et Sido ou directement vers le Nigeria joue un rôle non négligeable en terme de régularité, de disponibilité et d’accessibilité des produits d’origine végétale, animale et halieutique dans ces zones frontalières et par effets induits sur l’arrière pays, agissant ainsi directement sur la sécurité alimentaire.

b) Zone sahélienne :

La zone sahélienne occupe 43% du territoire national avec une pluviométrie variant entre 100 et 600 mm. Les systèmes de production sont de type agropastoral et pastoral, caractérisés par l’association d’une agriculture pluviale à un élevage transhumant constitué de troupeaux de petits ruminants, de bovidés et dans une moindre mesure, de dromadaires. On y note une grande diversité des systèmes de production dont les principaux sont les suivants : 

- Les systèmes de production basés sur les cultures de décrue L’agriculture de décrue présente le triple avantage d’être peu exigeante en main-d’œuvre, d’être compatible avec les autres activités agricoles et d’assurer une certaine sécurisation de la production vivrière La principale culture de décrue est le brebéré (sorgho de décrue) et c’est au Salamat que cette culture connaît un véritable essor. Malheureusement, l’enclavement de la région du Salamat rend difficile l’approvisionnement des autres régions déficitaires du pays en dehors de la saison sèche.

- De Bongor à l’entrée de Mandelia, les systèmes de production sont basés sur la culture du riz avec ou sans maîtrise d’eau, la culture de bérbéré ainsi que la culture du sorgho sur des sols plus lourd. Sur des formations plus sableuses, les sorghos sont relayés par le pénicillaire. Cette relative diversification et le récent aménagement du casier B ont eu pour effet d’accroître la disponibilité céréalière surtout en année de bonne pluviométrie. L’élevage et l’agriculture sont bien intégrés dans cette zone, même si le contact avec les transhumants se fait parfois avec quelques heurts.

- N’Djamena et ses environs. La présence de petits périmètres irrigués et le développement de la culture maraîchère en font le pôle principal de développement des activités de productions péri-urbaines. On peut remarquer par exemple qu’à l’intérieur de N’Djamena, autour des retenues d’eau, se développe presque exclusivement la culture des légumes-feuilles alors qu’aux environs, c’est la culture de tomate. Ces produits sont malheureusement abondants pendant une courte période de l’année suivie d’une longue période de pénurie.

- Le centre de la zone sahélienne. Les sols y sont sableux et pauvres et les systèmes de production sont basés sur la culture du pénicillaire, le niébé et de l’arachide et l’exploitation des peuplements naturels de gomme arabique. L’élevage y est fortement développé et exerce une pression considérable sur les ressources pastorales, en particulier le pâturage. L’insuffisance de ressources fourragères entraîne fréquemment la mort des animaux. Les systèmes de production agricole, pastorale et agropastoral sont tous extrêmement dépendants des évènements pluviométriques.

- A la différence du centre, l’Est de la zone sahélienne est caractérisé par le développement des cultures maraîchères qui occupent une place importante dans les systèmes de production. Si l’oignon et l’ail par exemple sont vendus même au-delà du pays, les autres produits sont difficilement conservés. Ainsi, sur le marché d’Abéché par exemple, l’offre est caractérisée par des périodes d’abondance et de pénurie en denrées alimentaires. La crise humanitaire a introduit des changements importants en matière de stratégie alimentaire traditionnelle des populations dans ces zones où la présence des réfugiés doit être désormais intégrée dans toute stratégie d’amélioration de la sécurité alimentaire à court et moyen termes notamment par la prise en compte de l’assistance alimentaire fournie par les agences humanitaires (PAM,HCR...). 

- La zone du Lac avec les polders et les ouadis. Les systèmes de productions y sont basés sur le blé et le maïs avec ou sans maîtrise d’eau sur les polders tandis que dans les ouadis se développent essentiellement les cultures maraîchères et de subsistances associées à un élevage sédentaire. Les énormes potentialités agricoles de cette zone en font un espace stratégique pour le pays tout entier. 

- La région du Kanem avec des systèmes de production basés sur l’agriculture des ouaddis et la culture de pénicillaire sur les dunes constituant ainsi une zone charnière ou de transition vers les systèmes sahariens. L’élevage bovin y est particulièrement développé et intégré aux systèmes de culture.

D’une manière générale, les systèmes de production tant dans la zone sahélienne que dans la zone soudanienne sont tributaires de la pluviométrie. Ainsi, le déficit de la production céréalière est faible ou élevé en fonction des saisons avec ses conséquences sur la sécurité alimentaire.

De plus, une partie non négligeable de la production dans ces deux zones est exportée dès la récolte vers les marchés camerounais et nigérians où le pouvoir d’achat est plus élevé. Au moment de la soudure, les paysans sont obligés de procéder à des achats de nourriture, forcément à des prix beaucoup plus élevés que ceux à la vente. Ces derniers sont ainsi obligés de s’endetter auprès des commerçants usuriers et donc de vendre à ces derniers une partie de leurs productions dès la récolte à des vils prix. Ce phénomène d’endettement apparaît très important, avoisinant, d’après les études de la Direction de la Production Agricole du Ministère de l’Agriculture, plusieurs milliards de FCFA chez les producteurs.

Enfin, les conflits récurrents entre agriculteurs et éleveurs dans ces deux zones constituent  une des contraintes majeures au développement de la production agricole au sens large et concerne plus spécifiquement la problématique foncière pour laquelle une solution durable est un préalable pour atteindre les objectifs de la sécurité alimentaire.

c) Zone saharienne :

Représentant 47% de la superficie du pays avec une pluviométrie moyenne annuelle inférieure à 100 mm, la zone saharienne est caractérisée par un système oasien complexe associant production de dattes, agriculture irriguée de subsistance, petit élevage sédentaire et élevage camélin transhumant. La grande zone de production de dattes, donnant lieu à un courant d’échange soutenu avec le reste du pays, est la région de Faya. On y dénombre plus d’un million de palmiers repartis sur l’ensemble des plantations totalisant 6 à 7000 ha. En sous-étage du palmier, on trouve des plantations fruitières et des cultures diverses (blé, mil, légumes, etc.) visant en priorité à couvrir les besoins familiaux des exploitants.

 Assistance Extérieure
 

2.25.3 De nombreux partenaires au développement bilatéraux et multilatéraux apportent leur appui aux efforts du Gouvernement en finançant sous forme de prêts et de subventions plusieurs programmes et projets du secteur rural. Au cours de ces dix dernières années, le volume total de financement, prenant en compte les prêts et les dons s’élève à 190,49 Milliards de F CFA. (voir en annexe le tableau de financement du secteur rural du Tchad par bailleurs) 

2.25.4 Toutefois la programmation de cette assistance n’est pas toujours en cohérence avec les plans nationaux de développement et la part allouée à la sécurité alimentaire dans ces financements reste difficile à évaluer. Donc, un des défis majeurs du PNSA est la programmation par phase, qui permettra de faciliter la mise en cohérence de ces financements extérieurs avec la définition des objectifs, des activités, des résultats attendus et d’un plan de financement de chacune des phases de ce programme.

2.25.5 La période d’achèvement de la plupart de programmes et projets en cours n’est pas clairement définie compte tenu de retards importants enregistrés dans leur mise en œuvre.  Le tableau détaillé des programmes majeurs par zone agro-écologique est en Annexe.

3- ETAT DE LA SECURITE ALIMENTAIRE 

3.1- situation alimentaire

3.1 Depuis la sécheresse et la famine des années 1973-1974, les populations tchadiennes vivent dans une situation d’insécurité alimentaire quasi-permanente, en dépit d’importantes potentialités en ressources naturelles (terres, eau, cheptel, ressources halieutiques, faune sauvage, etc.) dont dispose le pays. Cette insécurité alimentaire se manifeste sous deux formes :  i) l’insécurité alimentaire conjoncturelle, due à une rupture momentanée de l’équilibre entre les disponibilités alimentaires et les besoins de consommation et ii) l’insécurité alimentaire structurelle, due à l’incapacité permanente de produire assez et/ou d’accéder aux aliments essentiels pour satisfaire les besoins alimentaires de base.

3.2 Pour le Tchad, les défis restent majeurs pour atteindre la situation de sécurité alimentaire dans son concept défini par le Sommet Mondial de l’Alimentation de 1996, à savoir : un état où « tous les êtres humains ont, à tout moment, un accès physique et économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs préférences alimentaires, pour mener une vie saine et active ». 

Graphique 1 :  Couverture des besoins céréaliers par la production locale


[image: image2.wmf]0

200000

400000

600000

800000

1000000

1200000

1400000

1994/1995

1995/1996

1996/1997

1997/1998

1998/1999

1999/2000

2000/2001

2001/2002

2002/2003

2003/2004

Production

Besoins


La situation alimentaire du pays se caractérise, ces dernières années, par de réguliers déficits céréaliers. La  production nationale, qui varie d’une année à l’autre selon des proportions importantes (971.470 T en 1994, 753.040 en 2000 et 1.154.600 T en 2003), ne permet plus de couvrir les besoins en céréales du pays, établis selon la norme de 159kg/hab/an. Le graphique N° 1 ci-dessus, qui compare le niveau de couverture des besoins en céréales du pays par la production nationale au cours des dix dernières années, montre bien que les besoins ne sont couverts en aucun moment par la production nationale. (DSA/MA, Bilan céréalier de 1994/1995 à 2003/2004).

3.3 Une des principales raisons de cette situation est le faible niveau de rendements de principales cultures céréalières. Les rendements au Tchad sont nettement inférieurs à ceux des pays ayant le niveau de développement comparable : 400 à 700 kg/ha pour le mil et le sorgho, contre 900 kg dans les pays à développement comparable,  0,7 T à 1 tonne pour le riz pluvial contre 2,5 T/ha, et, enfin, 2 à 4 tonnes pour le riz irrigué contre 7 tonnes à l’ha. La couverture des besoins en protéines d’origine animale et la production nationale ne sont pas connues faute de recensement et du suivi du secteur de l’élevage depuis 1973.

3.2.   Situation nutritionnelle
3.4 Depuis trois décennies, les indicateurs socio-économiques du pays sont parmi les plus bas des pays d’Afrique Subsaharienne et les besoins alimentaires moyens des populations tchadiennes ne sont à peine couverts qu’une année sur cinq. Environ 54% de la population vit en dessous du seuil de pauvreté et 44,2% est affectée par une insécurité alimentaire temporelle ou chronique. 

3.5 La situation nutritionnelle du pays se caractérise par de faibles disponibilités calorifiques par personne et par jour. L’apport moyen par habitant est estimé à 1.720 calories par jour alors que cette moyenne est de 2.160 calories à l’échelle de l’Afrique subsaharienne et de 2.480 calories pour l’ensemble des pays en développement (EDST, 1997). 

3.6 Les données issues de l’enquête à indicateurs multiples (EIMT) réalisées en 2000 montrent que 28,3% des enfants souffrent de la malnutrition aiguë. Par ailleurs, 12% des enfants de moins de moins de 5 ans souffrent aussi de malnutrition aiguë. La malnutrition chez les enfants se manifeste également part de nombreux cas d’insuffisance pondérale (26% des enfants de moins de 5 ans) ou de goitre du à la carence en iode (5,5% des enfants de 6 à 12 ans). 

· D’autres enquêtes nutritionnelles ont révélé que certaines catégories de la population ne pouvant couvrir entièrement leurs besoins alimentaires, sont victimes de troubles dus aux carences  en vitamine A et en fer. En effet, il en ressort que :

· la carence en vitamine A est l’un des problèmes majeurs de santé au Tchad. Un nombre élevé d’enfants de 0 à 5 ans (taux de 0,17% bien supérieur à 0,01% qui est le seuil fixé par l’OMS) présente des cicatrices cornéennes (BIEP, 1994);

· la carence en fer est également un problème nutritionnel fréquent chez les femmes enceintes (50%) et les enfants.

3.7 Pour faire face à cette situation, le Tchad a élaboré et adopté un plan d’action conformément à l’engagement pris dans le cadre de la Déclaration Mondiale de la Conférence Internationale sur la Nutrition de 1992 et du Sommet Mondial de l’Alimentation, tenu en 1997 par la FAO, de réduire la morbidité et la mortalité liées à la sous-alimentation et à la malnutrition et d’assurer, à l’horizon 2015, la sécurité alimentaire et le bien être nutritionnel à la moitié de sa population souffrant actuellement de famine. 
3.8 C’est dans ce contexte que le Gouvernement du Tchad a adhéré au Programme Spécial pour la Sécurité Alimentaire (PSSA) de la FAO et s’est engagé à faire participer pleinement le secteur rural à la réalisation de la sécurité alimentaire du pays. Le PSSA, dans sa phase pilote qui dure généralement 2 à 3 ans, s’appuie sur 4 composantes complémentaires qui sont:

e) la maîtrise de l’eau dans les systèmes irrigués ;

f) l’intensification de la production végétale ;

g) la diversification des sources de revenus des populations rurales ;

h) l’analyse des contraintes socio-économiques.

3.9 Suite à une requête du Gouvernement, le Tchad a obtenu en 1999 et 2000, au titre du Programme de Coopération Technique de la FAO, des financements pour démarrer les activités des composantes « Maîtrise de l’eau » et « Diversification ». En décembre 2003, dans le cadre de la CEN-SAD, le Gouvernement libyen s’est engagé à financer toutes les composantes du PSSA au Tchad. Ce projet d’une durée de trois ans est en cours d’exécution.

3.10 Globalement le PSSA a permis de développer des technologies et de mieux comprendre le fonctionnement des exploitations dans les zones où ses activités ont été menées pendant la phase pilote. Le nouveau projet PSSA de la phase d’extension a prévu des actions à grandes échelles, mais elles sont encore à leur début..

3.11 Cependant, face à la situation d’insécurité alimentaire et pour s’engager résolument à l’atteinte des objectifs à l’horizon 2015, les Hautes Autorités Tchadiennes ont considéré que seul un Programme National de Sécurité Alimentaire (PNSA) à long terme pourrait résoudre le problème de la sécurité alimentaire au Tchad

3.12 Le PNSA va d’une part, s’appuyer sur les acquis du PSSA et des autres programmes et projets financés par les différents partenaires du Tchad et d’autre part, prendre en compte les options stratégiques élaborées aux niveaux national, sous-régional, régional et international, mais orienter résolument ses actions vers les objectifs de sécurité alimentaire.

4. LE PROGRAMME NATIONAL DE SECURITE ALIMENTAIRE

4.1. Justification

4.1 Comme indiqué dans les chapitres précédents, le Tchad, malgré ses énormes potentialités et atouts, occupe sur la base de l’indice de développement humain établi par le PNUD, le 166ème rang sur les 174 pays suivis dans le monde. Le spectre de l’insécurité alimentaire est et demeure particulièrement préoccupant malgré les importants investissements mobilisés dans le cadre de la mise en œuvre d’importants programmes issus des politiques et stratégies sectorielles au plan national, sous-régional et régional. Cette situation paradoxale s’explique notamment par de nombreuses contraintes naturelles, institutionnelles et organisationnelles qui constituent de véritables défis à lever pour réduire le spectre de l’insécurité alimentaire au Tchad.

4.2 Au rang des contraintes naturelles, l’enclavement du pays est un facteur non négligeable. Le Tchad n’ayant ni débouché maritime ni chemin de fer, l’approvisionnement en facteurs de production est coûteux, rendant élevés les coûts de production. A cela s’ajoute entre autres la dégradation des sols consécutive à l’érosion hydrique et éolienne, la baisse constante de la fertilité des sols, la dégradation des pâturages et la baisse du disponible fourrager qui sont principalement liés aux systèmes de production, basés sur l’exploitation extensive  des ressources végétales, animales et halieutiques. Les coûts de mobilisation des importantes réserves d’eau restent particulièrement élevés au Tchad et celles-ci diminuent au fil des années, à l’exemple du bassin du Lac Tchad dont la superficie est passée de 25.000 km2 des années soixante à environ 6.000 km2 en 2004.
4.3 Au plan institutionnel, le secteur rural est réparti entre trois (3) Départements ministériels que sont l’Agriculture, l’Élevage et enfin l’Environnement et l’Eau. Cette réalité nationale implique la mise en place de mécanismes appropriés et dynamiques de concertation et d’animation entre ces différents départements ministériels. Même si l’existence actuelle de ces trois (3) Départements ne constitue pas forcément un avantage comparatif, il importe de renforcer toutes les structures et les mécanismes de coordination intersectoriels en leur donnant un contenu dynamique qui puisse s’adapter au dispositif institutionnel actuel et aux changements qui peuvent intervenir.. 

4.4 L’autre difficulté à ce niveau est la capacité technique opérationnelle de ces ministères au plan des effectifs tant quantitativement que qualitativement. La conséquence de la politique d’ajustement structurel sur le recrutement dans la fonction publique et la gestion même des carrières au niveau de ces ministères expliquerait cette situation. Enfin, la capacité financière de ces départements mais aussi le niveau très bas de rémunération du personnel avec de lourdes conséquences sur sa motivation apparaît également comme une réelle pesanteur. 

4.5 La contrainte institutionnelle majeure concerne la faiblesse des capacités techniques et organisationnelles des trois (3) Ministères en terme d’effectif et de profil du personnel orienté vers la lutte contre l’insécurité alimentaire. Cette situation résulte des disfonctionnements de politique d’ajustement structurel qui a entraîné la réduction des effectifs ou l’arrêt du renouvellement du personnel de la Fonction Publique ainsi que les très bas niveaux de rémunération du personnel qui portent particulièrement préjudice au fonctionnement du dispositif de veille, d’alerte et de réponse rapide en terme de sécurité alimentaire. 

4.6 Du point de vue organisationnel, la question de l’adéquation entre les structures publiques, privées et associatives en terme de structuration et d’actions orientées vers la sécurité alimentaire se pose avec acuité. Par exemple, l’allocation des ressources humaines et financières des trois (3) Ministères ne correspond pas au mode de structuration actuelle des organisations de producteurs et les opérateurs privés sont quasiment absents dans les filières de production végétale, animale et halieutique les plus porteuses en matière de sécurité alimentaire.

4.7 Au plan conjoncturel, le Tchad fait régulièrement face soit au déficit pluviométrique, soit aux invasions acridiennes et autres ennemis des cultures, soit aux deux calamités à la fois.  En plus, le pays fait face depuis 2002 à l’afflux de plus de 250.000 Réfugiés à l’est et au sud de sa frontière Cette situation conjoncturelle semble, de plus en plus évoluer vers une situation structurelle qui a gravement affecté les campagnes agricoles ces dernières années, donc la sécurité alimentaire du pays au cours de cette période. 

4.8 L’enjeu, dans le cadre actuel est, sinon de lever complètement ces contraintes au moins de les atténuer. Au delà des défis que représentent toutes les contraintes ci-dessus mentionnées, elles constituent dans le court  et le moyen terme, une urgence pour le Tchad de se doter d’une Politique Nationale de Sécurité Alimentaire bâtie sur une approche prospective et qui tienne compte  des conditions spécifiques du pays  et de chacune de ses zones agro-écologiques.

4.2. Objectifs

Objectif global

4.9 L’objectif global du programme est de contribuer à vaincre la faim et combattre l’insécurité alimentaire à l’échelon national à l’horizon 2015 par l’augmentation durable de la productivité et du niveau de production combinée à des mesures susceptibles de garantir l’accessibilité des populations tant quantitativement que qualitativement aux denrées alimentaires tout en conservant les ressources naturelles de base. 

Objectifs spécifiques 

4.10 Les objectifs spécifiques du PNSA sont :

· Accroître la production végétale, animale et halieutique par l’introduction de nouvelles technologies adaptées de production, de transformation et de conservation, incluant l’introduction de nouvelles variétés, la distribution des intrants et la maîtrise des principaux facteurs de productions (l’eau, la fertilité des sols et le foncier) ; 
· Mettre en place et renforcer le dispositif de suivi, d’alerte et de réaction rapide ;

· Accroître quantitativement et qualitativement et rendre régulièrement disponible les denrées alimentaires d’origine animale, végétale et halieutique afin de réduire la dépendance vis-à-vis des importations et de réaliser des économies de devises ;

· Améliorer les revenus monétaires des ruraux, surtout ceux des femmes en encourageant les productions les plus adaptées de façon à favoriser une diversification et une régularité des recettes, tout en assurant une certaine sécurité à l’épargne sous forme de cheptel afin de faire face aux périodes difficiles ;

· Améliorer la commercialisation et la transformation des productions d’origine végétale, animale et halieutique ;

· Favoriser la protection de l’environnement et la conservation des ressources naturelles par l’adoption de nouvelles techniques d’élevage et d’exploitation, notamment les productions fourragères dans les zones vulnérables ou déficitaires à fortes concentrations du bétail en période de soudure ;

· Renforcer les capacités des producteurs et de leurs structures d’appui.

4.3- Approche et conception du programme


Problématique

La sécurité alimentaire au Tchad est fortement dépendante des productions agricoles, animales et halieutiques nationales. Cependant, celles-ci ne parviennent pas à couvrir de manière adéquate les besoins des populations. 

L’analyse de la situation alimentaire (cf. graphique 1) révèle que le pays est en déficit vivrier permanent. La production céréalière moyenne sur les dix dernières années est de 921.490 tonnes alors que les besoins moyens de la population sur la même période sont estimés à 1.161.520 tonnes, soit un déficit moyen de 20 %. Il en est de même pour les productions animales dont l’accès est très limité pour une grande partie de la population du fait du niveau généralement bas de leur pouvoir d’achat. La production halieutique est marquée par une forte saisonnalité entraînant  des ruptures de disponibilités prolongées dans certaines parties du pays. L’inefficacité des systèmes de transferts inter régionaux et de distribution des denrées alimentaires limite également la régularité des approvisionnements dans plusieurs du pays et notamment dans les zones structurellement déficitaires. 

Le PNSA s’inscrit dans une approche qui visant à renverser cette tendance et rétablir les équilibres nécessaires pour garantir la sécurité alimentaire de la population.


Approche conceptuelle 

La stratégie de formulation du Programme National de Sécurité Alimentaire est fondée sur l’analyse du contexte, des capacités de chaque région à assurer la sécurité alimentaire et des capacités institutionnelles et organisationnelles existantes. C’est sur cette base qu’ont été définis les objectifs. La mise en œuvre sera basée sur la consolidation des acquis des programmes et projets nationaux et des initiatives des partenaires portant sur la sécurité alimentaire. Tout le processus est conduit suivant une approche participative impliquant l’ensemble des acteurs concernés (paysans, éleveurs, groupements et associations de producteurs et de services, ONG, institutions de recherche et de développement, services techniques et administratifs de l’Etat, les partenaires au développement). 
Le PNSA intègre ainsi en soi les acquis du PSSA mais aussi les autres programmes tournés vers la sécurité alimentaire sur la base desquels un cadre stratégique, des programmes prioritaires, un plan d’investissement résolument orientés vers des objectifs de sécurité alimentaires sont envisagés. 

Enfin, la conduite de la formulation qui est essentiellement menée par des capacités nationales laisser présager une appropriation durable. L’engagement du Gouvernement à mobiliser des ressources nécessaires (humaines, matérielles et financières) pour la mise en œuvre et le suivi du Programme est un gage pour l’atteinte de l’objectif principal qui est la sécurité alimentaire et la réduction de la pauvreté sur l’ensemble du territoire national.

4.4. Bénéficiaires
4.11 Les producteurs sont les bénéficiaires directs du programme de par l’effet attendu du PNSA (i) sur l’augmentation de la production agricole d’une manière générale et donc du revenu, (ii) sur la conservation des ressources naturelles de base et également (iii) sur l’acquisition d’un savoir-faire. Concrètement, il s’agit :

· En zone soudanienne de :

· 25.000 groupements divers dont environ 3.533 groupements féminins ;

· 4.876 associations villageoises

· En zone sahélienne d’environ 3.000 groupements ;

· En Zone saharienne de 120 groupements.

4.12 Les structures d’appui et de vulgarisation décentralisées et les agents des autres Ministères concernés par le secteur rural dont l’effectif, au niveau local, est essentiellement constitué d’agents de l’ONDR et des CFPR et, dans une moindre mesure, de l’ITRAD ainsi que les ONGS et autres opérateurs privés tireront profit de la large disponibilité des guides et procédures techniques qui seront élaborés à l’issu de la formulation du PNSA. Leurs agents seront également formés à la maîtrise de la technologie afin de servir en retour de formateurs locaux, appuyer la gestion des magasins communautaire ou aider à la collecte des données dont l’INSEED a besoin. Les capacités de suivi, d’alerte et de réaction rapide seront également renforcées. Enfin, et pour l’accomplissement optimal de leurs tâches dans le cadre du PNSA et dans un contexte véritable de décentralisation, ils bénéficieront également des moyens de travail qui seront mobilisés.

4.13 Enfin, les populations tchadiennes d’une manière générale et surtout les 6.480.000 ruraux (estimation pour 2004) bénéficieront de la durabilité de l’offre des denrées alimentaires sur les marchés locaux et donc de la pondération conséquente des prix. 

4.5. Contenu du Programme 

4.14 L’analyse du fonctionnement actuel des systèmes de production dans les différentes zones agro-écologiques du pays, de la situation institutionnelle et organisationnelle en rapport avec les objectifs du Gouvernement en matière de sécurité alimentaire permettent de dégager les axes prioritaires d’intervention du PNSA, pour :

· accroître durablement, diversifier et intensifier les productions agricoles, forestières, et halieutiques, afin de faire face à l’insécurité alimentaire structurelle dans les zones vulnérables ;

· améliorer la qualité de l’alimentation des groupes vulnérables et leur capacité d’accéder aux aliments ;

· renforcer la capacité nationale à constituer des stocks et à disposer d’un système efficace de veille et d’intervention pour réduire les effets de l’insécurité alimentaire conjoncturelle ;

· mettre en place un mécanisme de pilotage et de suivi de la mise en œuvre de la politique de Sécurité alimentaire.

4.15 La prise en compte simultanée de toutes ces préoccupations permet d’agir sur l’amélioration de l’état de sécurité alimentaire à l’échelon national notamment sur trois de ses principaux aspects à savoir : la disponibilité, la stabilité et l’accessibilité. Le PNSA dont l’objectif défini ci-avant met l’accent sur l’accroissement durable de la production alimentaire se composera d’actions prioritaires qui sont synthétisées et regroupées dans les sept (7) sous-programmes suivants :

· Sous-Programme
I : 
Valorisation des ressources naturelles de base ;

· Sous-Programme
II : 
Intensification des cultures ;

· Sous-Programme
III : 
Diversification des systèmes de production ;

· Sous-programmes
IV : 
Commercialisation et Transformation ;

· Sous-Programme
V : 
Santé et Nutrition ;

· Sous-Programme
VI : 
Aide alimentaire et dispositif de veille ;

· Sous-programme
VII : 
Mesures d’accompagnement du PNSA ;

· Sous-Programme
VIII : 
Appui à la mise en œuvre du PNSA et Arrangements institutionnels

4.16 Chaque sous programme comprend des composantes et sous composantes dont la description fait ressortir les objectifs visés, les activités à mener et la stratégie de mise en œuvre, les zones d’intervention ainsi que les éléments quantitatifs sur les résultats attendus, les bénéficiaires et les coûts estimatifs. Le détail de ces différents aspects est contenu dans les documents de travail sectoriels et les fiches des projets annexés au document principal.

4.17 Toutes les composantes sont opérationnellement liées en terme de contenu, de séquence, de zones d’intervention et d’acteurs/bénéficiaires. Le PNSA démarrera par un diagnostic détaillé et une analyse d’ensemble des contraintes institutionnelles, organisationnelles et techniques avec un accent particulier sur l’incidence de ces contraintes dans la réalisation des différentes sous-composantes.

4.18 Cette situation de référence permettra de définir les modalités et les mécanismes d’articulation entre les différentes actions par sous-composante. L’analyse diagnostic permettra notamment de fournir des indications sur l’ordre séquentiel des opérations. La maîtrise de l’eau par exemple conditionnera dans certaines zones l’intensification agricole et la diversification (Kabia, Mayo Boneye, Logone Oriental, Tandjilé Est, etc).

4.19 De même, la gestion et la préservation des ressources sont primordiales dans les zones fortement dégradées (Guéra, Logone Occidental, etc) et seront privilégiées par rapport aux actions d’intensification agricole. Les actions liées à l’élevage seront davantage développées en zone sahélienne où elles constituent la base de l’autosuffisance et de la sécurité alimentaire ( vente du bétail pour acquérir les vivres) et l’intensification et la diversification agricole constitueront la priorité en  zone soudanienne.

4.20 Toutes les composantes seront endossées sur un dispositif performant de veille, d’alerte et réponses aux crises et seront complétées par des actions en aval du genre commercialisation et transformation qui apporteront une valeur ajoutée aux productions supplémentaires induites par le PNSA.

SOUS-PROGRAMME I :  VALORISATION DES RESSOURCES 

      NATURELLES DE BASE 

4.21 Le Tchad regorge d’importantes ressources en terres cultivables, en terres irrigables et en eaux souterraines et de surface qui restent encore peu mobilisées pour la production agricole et pastorale qui, bien qu’assez diversifiée, reste fortement tributaire des aléas climatiques. Il s’agit de 39 millions d’ha de terres cultivables dont environ 3 millions seulement sont cultivées chaque année, 84 millions ha de pâturages naturels, 32,4 millions d’ha de forêts et terres boisées. Les ressources en eaux souterraines et de surface avoisinent un volume annuel de 263 à 455 milliards de m3 provenant des cours d’eau dont les plus importants sont le Chari et le Logone, qui à eux seuls déversent environ 40 milliards de m3 d’eau dans le Lac Tchad.

4.22 Les objectifs que se fixe le Gouvernement en matière de sécurité alimentaire et de la lutte contre la pauvreté à l’horizon 2015 ne pourront être atteints que si ces ressources en terre et en eaux sont mobilisées, mises en valeur et gérées de manière rationnelle. 

Composante 1.1. : 
Maîtrise de l’eau pour l’irrigation des cultures 

4.23 Le Tchad confronté à des cycles périodiques de sécheresse n’a pas d’autres choix pour sécuriser sa production agricole que de développer la maîtrise de l’eau. Il sera ainsi possible d’obtenir deux récoltes de céréales par an et d’améliorer les rendements à la faveur de la diffusion des variétés améliorées et des techniques culturales adaptées aux cultures irriguées.

4.24 Le potentiel des terres facilement irrigables déjà identifié dans le pays est important. Il s’élève à environ 335.000 ha répartis comme suit entre la zone sahélienne et la zone soudanienne du pays : 200.000 ha dans la zone sahélienne dont 90.000 ha autour du Lac Tchad, 80.000 ha dans la vallée du Chari-Logone, 10.000 ha dans les ouaddis du Kanem et Lac et 15.000 ha autour du Lac Fitri.135.000 ha dans la zone soudanienne dont 20.000 ha dans la vallée du Chari et 115.000 ha dans celle du Logone :

Selon certaines estimations, de grandes possibilités en terre et en eau existent également dans les palmeraies du BET et elles se chiffrent à environ 100.000 ha (BIEP, Avril 1994).

 Objectif :

4.25  La composante a pour objectif la valorisation des eaux de surface (cours d’eau temporaires et permanents) à travers les réalisations des aménagements hydro-agricoles, afin de favoriser la sécurisation, la diversification et l’intensification des productions agricoles. L’accent sera mis sur la création de petits périmètres irrigués demandant des investissements moins coûteux et des techniques à la portée de la majorité des producteurs. 

Ces aménagements vont concerner la mise en valeur et la réhabilitation des petits périmètres irrigués le long des fleuves Chari et Logone, la mobilisation des eaux de ruissellement et les aménagements des bassins versants, des bas fonds ainsi que des ouaddis. Vu les potentialités existantes en terres irrigables, il est envisageable de prévoir l’aménagement de 30.000 ha par an au cours de la seconde phase du Programme. Au cours de cette première, le Programme réalisera des études nécessaires et l’aménagement d’environ 2 000 ha, afin de disposer les données de référence plus précises

Activités

4.26 Les actions de la composante visent l’aménagement et la mise en valeur de petits périmètres irrigués de taille moyenne, facilement maîtrisables par les organisations des producteurs. Il s’agit notamment des périmètres irrigués de taille allant de 3 à 5 ha, pour les mini-périmètres et de 20 à 30 ha, pour les petits périmètres. Ces actions vont également concerner la remise en état des périmètres existants et la réalisation des retenus d’eau pour valoriser les zones pastorales. Les principales activités à mener et les résultats attendus dans le cadre de la mise en œuvre de cette composante sont :

· la réalisation des études de faisabilité (études topographiques, socio-économiques et d’aménagement), du contrôle et de supervision des travaux ; 

· la recherche sur des techniques d’irrigation sur une vingtaine d’hectares,

· l’aménagement de mini-périmètres de 3 à 5 ha, à raison de 5 par village, pour un total de 10 villages par an ;

· l’aménagement et la mise en valeur de 420 ha en petits périmètres de 20 à 30 ha en moyenne dans les anciennes préfectures du Chari Baguirmi, Moyen Chari, Salamat, Logone occidental, Logone oriental, Tandjilé et Mayo-Kebbi.

· Construction de cinq (5) barrages de retenue d’eau pour la petite irrigation et les cultures de décrue dans les régions du Batha, Guéra, Ouaddaï et Biltine, pour une superficie de 70 ha par site.

· L’aménagement d’environ 600 ha de petits périmètres de 60 Ha en moyenne dans le département de la Kabia

· L’aménagement de 250 mini-périmètres de 3 à 5 ha, à raison de 5 périmètres par village. 

· La facilité pour l’acquisition de 500 petites motopompes ;

4.27 La mise en place des infrastructures d’irrigation sera accompagnée par l’organisation des producteurs, leur formation aux techniques d’irrigation et d’intensification des productions pour rentabiliser les investissements ainsi réalisés et assurer la durabilité des ouvrages. La réalisation des études techniques et socio-économiques préalables aux aménagements doit tenir compte des résultats des projets antérieurs, aussi bien pour le dimensionnement des ouvrages, l’implication des bénéficiaires que pour la commercialisation des productions.  

Résultats attendus 

Les résultats attendus de la composante maîtrise de l’eau sont les suivants :

· Les données fiables permettant le lancement des appels d’offre sont disponibles ;

· Les techniques d’irrigation adaptées aux types de périmètres sont testées et adoptées ;

· 750 à 1250 ha sont aménagés en mini périmètres de 3 à 5 ha ;

· 420 ha sont aménagés en périmètres de 20 à 30 ha ;

· 5 barrages de retenue d’eau sont construits et permettent d’irriguer 350 ha ;

· 600 ha ont été aménagés en périmètres de 60 ha en moyenne dans la région de la Kabia ;

· 500 motopompes sont acquises et effectivement utilisées ;

Mise en œuvre 

4.28 La gestion des périmètres aménagés doit être assurée directement par les populations bénéficiaires, dans un premier temps avec l’appui des structures d’encadrement (services publics, ONGs). L’introduction des techniques d’irrigation et d’exhaure simples et peu coûteuses, permet d’assurer une prise en charge rapide par les Associations des usagers de l’eau.

4.29 Dans le cadre du PSSA, des mini périmètres d’une superficie allant de 3 à 5 hectares chacun, avec pompage à partir du Logone ont été aménagés pour la riziculture en double culture. Le réseau d’irrigation installé est en grande partie souterrain avec canalisations en PVC et prises irriguant des casiers d’environ 0,25 hectare. Ces mini périmètres sont conçus de manière à être réalisés par des tâcherons, de façon à minimiser leurs coûts de réalisation et d’entretien. Ce qui, en conjonction avec le renforcement du niveau technique des bénéficiaires pour l’exploitation et la maintenance des systèmes d’irrigation et la formation de tâcherons pour la réalisation de ce type de mini périmètres, contribuera à leur réplicabilité. 

4.30 Pour ce qui est des retenus d’eau pour la valorisation des zones pastorales, le modèle de gestion sera  basé sur l’approche holistique (périmètres pastoraux).

Coûts

4.31 Le coût de la composante maîtrise de l’eau pour l’irrigation d’aménagements de proximité, pour la première période de 5 ans, est de 12,69  milliards de FCFA (cf. détail en Annexe) soit 42.57% du sous programme valorisation des ressources naturelles de base.

Composante 1.2. : 
Hydraulique pastorale 


Objectifs :

4.32 L’Hydraulique pastorale vise l’augmentation de la production animale en valorisant les pâturages non exploités par manque d’eau et permet également d’aménager les pistes de bétail de commerce et les zones de repli en cas de crise. En somme l’objectif principal de l’hydraulique pastorale est la sécurisation de la transhumance qui conditionne la répartition des troupeaux et le calendrier pastoral pour une utilisation optimum des ressources pastorales différentes zones agro- écologiques (zones sahélienne et zone soudanienne).

4.33 La réalisation des ouvrages durables contribue à la réduction des coupes de branchages (déjà rares) pour la construction des puits traditionnels; par conséquent l’hydraulique pastorale participe à la sauvegarde de l’environnement.

Objectifs spécifiques :

· Ouvrir de nouveaux pâturages ;

· Faciliter la mobilité du bétail ;

· Décongestionner les points  d’eau existants ;

· Aménager les zones de replis en cas de crise.

4.34 Les zones pastorales concernées sont : Sud BET, Nord Batha, Kanem, Biltine, Chari Baguirmi, Salamat, Mayo Kebi, Tandjilé et Moyen Chari.

Activités :

4.35 Les activités à mener :

· études de faisabilités (Hydrauliques et Pastorales) ;

· sensibilisation des bénéficiaires par une  approche participatives ;

· réalisation des ouvrages ;

· mise en place de comité des gestion des ouvrages et formation ;

· reboisement ;

· suivi post projet (maintenance des équipements et fonctionnement des comités de gestion.

Résultats attendus

· étude de faisabilité réalisée ;

· Des comités de gestion des ouvrages sont mis en place et sont fonctionnels;

· 50 stations de pompages (thermiques et solaires) sont réalisées ; 

· 150 puits pastoraux sont construits et équipés;

· 20 stations de pompage pastorales sont réhabilitées ;

· 30 mares sont aménagées ;

Mise en œuvre :
4.36 La réalisation des ouvrages doit tenir compte des conditions hydrogéologiques des zones retenues. La mise en œuvre se fera de manière participative en impliquant les bénéficiaires à toutes les étapes (en amont, pendant et en aval). Les ouvrages seront réalisés par les entreprises spécialisées retenues sur appel d’offres. Une cellule technique composée des spécialistes hydrauliciens et des pastoralistes aura la charge de superviser les travaux.

4.37 Un service de maintenance des équipements sera sélectionné, des comités de gestion des ouvrages seront appuyés par des structures décentralisées de l’état ou des ONG pour assurer l’entretien quotidien des ouvrages. Des services d’appui mèneront des actions de vulgarisation des méthodes de gestion des ressources pastorales autour des points d’eau.

Coûts 

4.38 Les coûts de cette composante sont de 13,98 milliards de FCFA, soit 46,9% du Sous Programme I, répartis tel qu’indiqué dans le tableau en annexe.

Composante 1.3. 
Gestion de la fertilité des sols

Objectifs

4.39 Le Tchad dispose de sols à grande majorité de type ferrallitique, ferrugineux tropicaux, hydromorphe et des vertisols. La diversité et l’étendue de ces formations pédologiques constituent des potentialités incontestables.

4.40 Hormis les vertisols et les sols hydromorphes, la plupart des sols du Tchad sont caractérisés par leur faible teneur en matière organique et en azote et sont très sensibles aux agents de dégradation comme l’eau et le vent. Le système de culture extensif, basé sur la jachère, qui permettait jadis de régénérer la fertilité des sols connaît ses limites ces dernières années à cause de la baisse de la durée de celle-ci.

4.41 L’objectif de cette composante est de mettre à la disposition des producteurs des zones saharienne, sahélienne et soudanienne du pays des techniques simples et peu coûteuses de gestion de la fertilité des sols, adaptées à la diversité des situations agraires et appropriables, permettant d’accroître durablement les rendements des cultures tout en conservant les ressources naturelles de base. De manière spécifique, la composante se chargera de :

· Mettre en place et former les producteurs à la maîtrise des techniques simples et peu coûteuses de gestion de la fertilité des sols combinant les ouvrages légers de lutte contre l’érosion et l’apport de matière organique à l’échelle de la parcelle ; 

· promouvoir l’utilisation rationnelle de la fumure minérale et organominérale dans les systèmes de culture à base de coton ;

· promouvoir l’utilisation des plantes de couverture, fixatrices d’azote et fourragères pour l’amélioration durable de la fertilité des sols et des rendements et l’intégration agriculture-élevage ;

· favoriser la prise de conscience par les producteurs et un changement de comportement dans le domaine de la gestion des ressources naturelles, particulièrement sur la nécessité d’améliorer et de conserver la fertilité des sols, sur les méfaits du surpâturage et sur la nécessité de lutter contre l’érosion et de conserver les sols.

Activités

4.42 La composante comportera les activités suivantes :

· Adaptation et la vulgarisation   de techniques simples et peu coûteuses de maintien de la fertilité des sols;

· Mise en place des sites de démonstration pour la promotion de l’utilisation rationnelle d’engrais chimiques, de fertilisation organique, de plantes fixatrices d’azote etc.

· Adaptation et vulgarisation des techniques de conservation des sols et de protection de l’environnement  pour une agriculture durable sans trop dégrader les sols.

·  Sensibilisation et formation des producteurs sur les méfaits du surpâturage, les méthodes de prévention des facteurs accélérant l’érosion et les pertes de fertilité, les techniques de conservation des sols à l’échelle de la parcelle.

· Élaboration des guides et procédures techniques pour la production et l’utilisation des engrais organiques   afin d’appuyer ceux qui voudraient produire des engrais organiques

Résultats attendus

· des dispositifs et techniques de lutte contre l’érosion simples, peu coûteux et adaptés aux conditions physiques des terroirs sont mis en place, maîtrisés et appropriés par les producteurs;

· 20 à 25% des producteurs par zone sont formés chaque année et maîtrisent ces techniques

· l’érosion à l’échelle de la parcelle est maîtrisée et les sols conservés

· 75 à 90 des sols ainsi traités sont cultivés plus de 5 ans avant d’être laissés en jachère

· des dispositifs et procédures techniques de production de matière organique adaptés à la diversité des exploitations et des conditions locales sont mis en place ;

· 20 à 25% des producteurs par zone sont formés chaque année et maîtrisent ces techniques de production de la matière organique;

· des formules simples, combinant dose d’engrais minéral et de matière organique, et susceptibles d’augmenter durablement les rendements sont appropriées par les producteurs ;

· 20 à 25% des producteurs par zone sont formés chaque année et appliquent ces formules ;

· les rendements des cultures ont augmenté de 30 à 45%

· 75 à 90% des parcelles ainsi fumées sont cultivées au moins 5 ans avant d’être laissées en jachère ;

· 80 à 95% des producteurs appliquant ces techniques recyclent leurs résidus de récolte pour la production de matière organique  

· Les plantes de couverture et fixatrices d’azote sont connues et leurs semences sont disponibles et accessibles aux producteurs ;

· 20 à 25% des producteurs par zone sont formés chaque année et introduisent les plantes fixatrices d’azote dans leur assolement ; 

· les jachères de courte durée sont améliorées. 

· Les fanes des plantes fourragères et fixatrices d’azote sont conservées pour l’alimentation des animaux en stabulation pour la production de matière organique ;

· 20 à 25% des producteurs par zone sont formés chaque année et utilisent les fanes des plantes fixatrices d’azote pour l’alimentation de leurs bovins; 

· les matières organiques produits sont enrichis en azote ; 

· 75 à 95% des producteurs formés pratiquent la complémentation des animaux en stabulation.

· les producteurs sensibilisés, informés et formés adoptent un comportement nouveau vis-à-vis des ressources naturelles de base ;

· les sols, les pâturages et l’ensemble des ressources naturelles de base sont gérées de manière durable et reproductible.

Bénéficiaires

Les principaux bénéficiaires sont les suivants :

· les producteurs (agriculteurs, agropasteurs et pasteurs)

· les ONGs et autres privés travaillant dans les deux zones,

· les structures d’appui et de vulgarisation

· les populations des deux zones

Les producteurs sont les bénéficiaires directs du projet par son effet sur l’augmentation de la production et donc du revenu et sur la conservation des sols mais également l’acquisition d’un savoir-faire.

Les ONGS, autres privés, structures d’appui et de vulgarisation tireront profit de la large disponibilité des guides et procédures techniques. Leurs agents seront également formés à la maîtrise de la technologie afin de service en retour de formateurs locaux.

Enfin, les populations des zones du projet bénéficieront de la durabilité de l’offre céréalière sur les marchés locaux et donc de la pondération conséquente des prix.

Mise en oeuvre

4.43 La mise en ouvre de la composante sera basée d’abord sur les producteurs pris individuellement ou à travers leurs organisations de base et faîtières. La sensibilisation et la formation des producteurs, le choix raisonné des villages et des exploitations pilotes, la mise en place des parcelles de démonstration en milieu réel et l’organisation de visites inter-paysannes permettront non seulement de les convaincre sur la base de résultats concrets, mais aussi de garantir l’appropriation des innovations par ces derniers et de prendre en compte leurs préoccupations et savoir-faire et, par voie de conséquence, d’aboutir à des innovations aisément reproductibles et durables.

4.44 Les CFPR, conçus et mis en place pour la formation des producteurs, disposent d’un personnel d’animation et d’encadrement qualifié, mais dont une remise à niveau est nécessaire, pour une mise en œuvre réussie d’un tel programme. L’implantation des parcelles de démonstration sur ces CFPR, en plus de celle en milieu réel, permettra d’atteindre le maximum de producteurs et offrira un support pour une collaboration pratique avec les autres partenaires, notamment les ONG et autres privés.

4.45 La mise en œuvre de cette composante exige un partenariat fort impliquant les producteurs et leurs associations, les organismes étatiques d’encadrement (ONDR, SODELAC) mais surtout de formation basés dans chaque zone, la recherche, les ONGs et autre privés. La recherche et l’ONDR mettront en place des tests d’adaptation. L’ONDR, les CFPR, ONGs et autres privés encadreront et formeront les producteurs à la maîtrise des innovations proposées.  Une remise à niveau et/ou une formation de l’ensemble des agents de ces différentes institutions permettra de rendre le projet rapidement et efficacement opérationnel.

4.46 En plus, les ONGs et autres privées partenaires, par le biais de la formation de leurs agents à la maîtrise des innovations proposées, démultiplieront, en partenariat et avec l’appui de la coordination du programme, l’opération dans leur zone respective d’intervention. 

Coûts

4.47 Le coût total de la sous composante Gestion de la fertilité des sols s’élève à 3,14 milliards de FCFA soit 10,54% du Sous Programme I pour les 5 années selon la répartition indiquée dans le tableau détaillé en annexe.

SOUS-PROGRAMME II : 
INTENSIFICATION DES CULTURES

4.48 L’agriculture tchadienne, jadis basée sur des systèmes extensifs dont la durabilité est extrêmement liée à la jachère et à sa durée, est confrontée ces dernières décennies, aux phénomènes de baisse de la productivité et du niveau de production obligeant les producteurs à cultiver des superficies de plus en plus importantes pour que la production parvienne à couvrir leurs besoins alimentaires. Ces systèmes extensifs génèrent de plus en plus des conflits pour l’occupation de l’espace et la gestion des ressources naturelles. 

4.49 L’intensification envisagée permettra, tout en augmentant la production agricole, d’atténuer les problèmes fonciers et les conflits entre agriculteurs et éleveurs transhumants en réduisant les superficies cultivées dans les systèmes extensifs. Pour ce faire, il faudra, en plus des itinéraires techniques intensifs, produire et mettre à la disposition des producteurs des semences sélectionnées de qualité à la fois pour les cultures irriguées et pour les cultures sous pluie. Un appui conséquent sera aussi envisagé en faveur des producteurs de semences incluant le stockage, le contrôle de qualité et la certification. Le sous-programme appuiera également la fourniture ou la fabrication locale d’outils de production adaptés en vue de promouvoir la mécanisation et l’introduction de l’énergie dans la production agricole. L’intensification proposée sera basée sur la rentabilité, par conséquent, elle tiendra fortement compte de l’importance de la demande et donc des marchés.

4.50 Le sous-programme intensification des cultures s’articule autour de deux composantes, à savoir :

· Cultures vivrières :  cultures à graines (céréales entre autres), racines et tubercules ;

· Maraîchage et cultures urbaines et péri-urbaines

Composante 2.1.  :  Cultures vivrières

Objectifs

4.51 Les objectifs de cette composante sont (i) d’accroître la productivité des cultures céréalières (irriguées et pluviales) ; (ii) de développer la culture et accroître la production des plantes à racines et tubercules à travers l’augmentation des rendements et la sécurisation de cette production grâce à l’atténuation des effets des aléas climatiques, la résolution des problèmes fonciers et des conflits préjudiciables entre agriculteurs et éleveurs transhumants. 

4.52 De manière spécifique, et prenant en compte la composante gestion de la fertilité des sols, cette composante consistera à :

· introduire et vulgariser des semences sélectionnées de qualité, adaptées aux différentes zones agro-écologiques et productives aussi bien pour l’agriculture irriguée que pour les cultures sous pluie ;

· promouvoir la production de semences améliorées par les producteurs, leurs organisations et les privés ;

· appuyer les producteurs dans le domaine du stockage, du contrôle de qualité et de la certification des semences sélectionnées ;

· appuyer les organisations de producteurs pour l’approvisionnement et/ou la fabrication d’outils de production adaptés, notamment de mécanisation ;

· proposer des itinéraires techniques intensifs appropriables par les producteurs et applicables à l’échelle de la parcelle  et économiquement viables;

· poursuivre l’introduction, l’évaluation et la diffusion de variétés performantes de plantes à racines et tubercules déjà engagées par la recherche avec l’appui de la FAO ;

· collecter et identifier des écotypes locaux productifs de plantes à racines et tubercules et assurer leur diffusion dans les zones de diffusion et d’extension ;

· renforcer les collections in situ des plantes à racines et tubercules mises en place en milieu semi-contrôlé par la recherche avec l’appui de la FAO.
Activités

4.53 Les activités prévues dans cette composante sont les suivantes : 

· Introduction des semences céréalières sélectionnées de qualité et de boutures de plantes à racines et tubercules productives et adaptées aux conditions agro-écologiques du Tchad;

· Choix des sites de multiplication   dans chaque zone agro-écologiques sur la base des systèmes de production afin de permettre aux producteurs d’évaluer et de choisir eux-mêmes les variétés qui correspondent à leurs attentes à la fois en terme de productivité et de caractéristiques organoleptiques;

· Formation, appui et suivi des paysans multiplicateurs pour la production de semences ou boutures des variétés adaptées à leurs conditions agro-écologiques afin de les rendre disponibles et accessibles.

·  Appui aux producteurs pour l’approvisionnement ou la fabrication locale d’outils de production adaptés;

· Adaptation et vulgarisation des itinéraires techniques productifs et des référentiels techniques   permettant aux producteurs de produire en quantité et pendant longtemps sur une même parcelle.

Mise en œuvre

4.54 La mise en œuvre de cette composante exige un partenariat fort impliquant la recherche, les institutions étatiques d’encadrement (CFPR, ONDR etc.), les ONGs et autres opérateurs privés ainsi que les producteurs et leurs organisations.

4.55 Le dispositif de la recherche (station et fermes) permettra de produire et de former les producteurs à la production de semences et de boutures de qualité. Dans le même temps, des producteurs et/ou groupements semenciers seront formés et appuyés pour la mise en place de parcelles de production de semences et boutures en milieu réel. Ces producteurs et groupements semenciers seront choisis en tenant compte des zones agro-écologiques et des systèmes de production.

4.56 L’organisation des visites sur les fermes, les stations et les parcelles paysannes permettra aux producteurs d’identifier et de choisir les variétés qui répondent à leurs attentes sur les plans productif et organoleptique. Un appui particulier sera accordé aux producteurs de semences dans le domaine du stockage, du contrôle de la qualité et de la certification.

4.57 Des parcelles de démonstration d’itinéraires techniques productifs et économiquement viables seront mises en place au niveau des CFPR et des producteurs pilotes. L’organisation des visites inter paysannes permettra aux producteurs d’évaluer et de choisir les itinéraires techniques adaptés à leurs conditions socio-économiques et aux types d’exploitation. Le dispositif des CFPR servira également de support de formation aux producteurs. Des référentiels techniques seront élaborés pour faciliter la mise en œuvre de ces itinéraires techniques par les  producteurs.

4.58 Un appui sera donné, dans le cadre des mesures d’accompagnement aux organisations des producteurs  pour l’approvisionnement en outils de production adaptés et/ou pour leur production locale.

4.59 La composante culture vivrière s’articule également autour de deux sous-composantes, à savoir :

· Sous composante 2.1.1 : Les cultures à graines ;

· Sous composante 2.1.2 : Les plantes à racines et tubercules

Sous composante 2.1.1 : Cultures à graines

4.60 Les céréales, en particulier le sorgho pluvial, le sorgho de décrue, le riz, le maïs, le penicillaire, le blé et dans une certaine mesure le fonio constituent à la fois les principales cultures et les produits alimentaires de base au Tchad. Avec des cycles variés allant du précoce au tardif, elles sont cultivées dans tout le pays, à l’exception du blé et constituent la base de l’alimentation. Même si l’apport des autres cultures telles que les plantes à racines et tubercules, l’arachide et le coton dans la sécurité alimentaire croît de plus en plus, le rôle des cultures céréalières y est pratiquement central. Ces cultures, fortement tributaires des aléas climatiques, reposent sur des écotypes locaux ou des variétés anciennes, de cycle plus ou moins long, parfois peu productifs et qui, de surcroît, sont cultivés de façon extensive. En conséquence, la sécurité alimentaire ne peut être envisagée sans une perspective d’accroissement durable de la production basée sur une intensification raisonnée, prenant en compte la diversité des systèmes agraires et des zones agro-écologiques.

Objectifs :

4.61 L’objectif de la sous composante est d’intensifier la production des cultures céréalières en se basant sur des semences améliorées de qualité, des itinéraires techniques productifs et économiquement viables et une mécanisation adaptée afin d’accroître et sécuriser la production tout en atténuant les problèmes fonciers et les conflits préjudiciables entre agriculteurs et éleveurs.

Activités 

4.62 Les principales activités de la sous composante consistent à :

· Produire et former des producteurs, individuellement ou par groupements, à produire des semences des variétés améliorées et adaptées à la diversité des situations agro-écologiques du Tchad ;

· Intensifier la culture des variétés améliorées de céréales en appliquant des itinéraires techniques intensifs, économiquement viables et appropriables par les producteurs ;

· Former et appuyer les producteurs et/ou leurs organisations à assurer l’approvisionnement en outils de production adaptés ou leur fabrication locale.

Résultats attendus

· les semences des variétés améliorées et productives sont introduites;

· ces semences sont multipliées sur les stations et fermes par la recherche et en milieu réel par les paysans et/ou groupements multiplicateurs des semences ;

· les paysans et/ou groupements multiplicateurs de semences formés et qualifiés sont disponibles en nombres suffisants dans chaque zone agro-écologique prenant en compte les différents systèmes de production ;

· les paysans et/ou groupements multiplicateurs de semences maîtrisent les techniques de traitement et de stockage

· les semences sélectionnées de qualité sont disponibles et accessibles.

· les variétés adaptées aux zones agro-écologiques et systèmes de production, productives et correspondant aux exigences organoleptiques des producteurs sont identifiées ;

· les semences de ces variétés sont multipliées, disponibles dans chaque zone agro-écologique et accessibles ;

· Chaque producteur a repéré la ou les variétés répondant  à ses attentes et les cultive effectivement.

· les rendements des principales cultures céréalières ont augmenté de plus de 50% ;

· 20 à 25% des producteurs sont formés chaque année et appliquent effectivement des itinéraires techniques intensifs;

· 85 à 95% des producteurs appliquant ces itinéraires techniques cultivent la même parcelle pendant plus de 5 ans avant de la laisser en jachère.

· 80 à 95% des exploitations touchées par le projet ont une production céréalière supérieure à la quantité nécessaire pour couvrir leurs besoins.

· Des référentiels techniques sont disponibles.

· des outils de production adaptés sont identifiés et introduits ou produits localement ;

· ces outils sont accessibles et à la portée des exploitations ;

· 25 à 30 % des producteurs de la zone du projet achètent chaque année et utilisent effectivement ce matériel de production ;

· les tâches des producteurs sont allégées et les temps de travaux ont diminué d’au moins 30% ;

· la valeur ajoutée de l’utilisation de ces outils est prouvée.


Bénéficiaires

Le projet couvre l’ensemble du territoire national avec des implantations plus forte en zones sahélienne et soudanienne. A l’intérieur de chaque zone, il prendra en compte les différents systèmes de production et recommandera des innovations aux différents types d’exploitation.

Les producteurs et leurs organisations constitueront les principaux groupes cibles. Quant aux bénéficiaires, outre les producteurs, ils sont constitués des populations de l’ensemble du territoire, des ONGs et autres privés, des structures d’appui et de vulgarisation.

Mise en oeuvre

La stratégie de mise en œuvre de la présente sous-composante est basée sur un partenariat fort entre la recherche, les organisations des producteurs, les ONGs et autres privés, les institutions étatiques d’encadrement et de formation. Les systèmes ou circuits de multiplication de semences mis en place par la recherche doit être clair et compris par tous, chaque partenaire étant acteurs à part entière du processus.

La multiplication des semences de prébase et de base sont du domaine de la recherche avec son dispositif constitué de stations et fermes. Les organisations des producteurs, les producteurs semenciers et les privés interviendront dans la multiplication de semences commerciales.

L’appui pour le traitement, le stockage, le contrôle de la qualité sera assuré par la recherche. Le processus de certification fera l’objet d’un consensus entre les différents acteurs.

Les CFRP seront utilisés pour la mise en place de parcelles de démonstration et le cadre servira à la formation et la professionnalisation des producteurs et de leurs associations.

Dans les villages pilotes, des producteurs (également pilotes) seront choisis pour mettre en place des champs écoles. L’organisation des visites inter paysannes permettra d’évaluer in situ les innovations proposées et de prendre en compte à la fois l’avis et le choix des producteurs ainsi que son savoir-faire.

La collecte, le traitement et l’analyse des données suivis de la rédaction des rapports et référentiels techniques offriront un support pour une plus large valorisation des résultats. Une communication permanente entre les différents partenaires impliqués dans le projet et une évaluation interne rigoureuse doivent soutenir ce partenariat.

COUTS

4.63 Le coût total de la sous-composante intensification des cultures à graines s’élève 5,39 milliards répartis tel qu’indiqué ci-après et détaillé en annexe 1. 
Sous composante 2.1.2 : Plantes à racines et tubercules
4.64 Les plantes à racines tubercules cultivées au Tchad se composent essentiellement du manioc, de l’igname, le taro, la patate douce, la pomme de terre et Coleus dazo. Malgré l’importance des céréales dans la production et l’alimentation au Tchad, les plantes à racines et tubercules jouent un rôle stratégique et sont connues comme étant des spéculations de conjoncture permettant de survivre à la famine pendant la période de soudure. Les rendements élevés et la rentabilité avérée de cette culture permettent en plus d’améliorer le revenu des producteurs.

4.65 L’intensification de la culture des plantes à racines et tubercules apparaît alors inéluctablement comme un des piliers forts dans un programme national de sécurité alimentaire au Tchad. La forte demande des producteurs en matière de matériel végétal performant et l’existence de débouchés potentiels constituent des potentialités certaines pour ces cultures.

4.66 La sous composante vise à promouvoir et intensifier ces cultures à travers tout le pays en différenciant les zones classiques de culture des zones d’extension potentielle. Le développement spontané de la culture de manioc autour de N’Djamena le long des berges doit inspirer surtout dans le cadre d’un appui aux productions péri-urbaines. Les producteurs et leurs organisations mais aussi et surtout les femmes et les personnes vulnérables constitueront les cibles privilégiées.

Objectif 

4.67 L’objectif de la sous composante est de promouvoir et accroître la productivité des systèmes de production à base de plantes à racines et tubercules et de développer les activités connexes génératrices de revenus chez les producteurs pratiquant ces cultures. De manière spécifique, la sous-composante s’attellera dans le cadre de ce programme à :

· Produire et former les producteurs, individuellement ou par groupement à produire du matériel de plantation amélioré, sain et adapté à la diversité des situations agro-écologiques du Tchad.

· Promouvoir et développer la culture des plantes à racines et tubercules dans les différentes zones agro-écologiques.

· Diversifier les sous-produits de qualité et améliorer le revenu des producteurs par les technologies modernes de transformation.

Activités

4.68 Les principales activités qui seront menées dans le cadre de cette sous-composante vont consister en :

· l’introduction de matériel végétal performant et sain à partir des pays et institutions partenaires et leur multiplication sur les sites primaires de multiplication ;

· l’identification, avec la participation des producteurs, des sites secondaires et des parcelles de multiplication du matériel végétal ;

· le choix des villages et des producteurs pilotes pour la mise en place des champs-écoles et des parcelles de démonstration et l’organisation des visites inter-paysannes;

· la formation des producteurs et des techniciens des CFPR, ONG et autres opérateurs privés aux techniques de production et de multiplication rapide de plantes à racines et tubercules ; 

· la formation des producteurs sur les technologies modernes de transformation, l’hygiène liée à la transformation, l’utilisation et l’entretien des équipements ;

· la formation des producteurs en marketing et sur la gestion d’une unité de transformation ;

· la collecte, le traitement, l’analyse et la diffusion des données ainsi que la rédaction de rapports et de référentiels techniques.

Résultats attendus

· outres les variétés améliorées de manioc, d’igname et de patate douce déjà en cours de diffusion, d’autres matériels végétaux performants (pour toutes les plantes à racines et tubercules) sont introduits ;

· le matériel végétal performant introduit est multiplié sur des sites primaires de multiplication;

· les producteurs et/ou groupements multiplicateurs formés et qualifiés sont disponibles et des sites secondaires de multiplication du matériel végétal sont ouverts dans toutes les zones agro-écologiques ;

· le matériel végétal multiplié au niveau des sites primaires est multiplié à grande échelle sur des sites secondaires.

· le matériel végétal performant, sain et adapté à la diversité des situations agro-écologiques est disponible et accessible aux producteurs ;

· 20 à 25% des producteurs des zones du projet cultivent chaque année du matériel végétal amélioré ;

· les rendements des plantes à racines et tubercules sont augmentés de 45 à 65%

· le revenu des producteurs est amélioré de plus de 30% ;

· les productions sont effectivement commercialisées.

· des sous-produits de qualité, hygiéniquement acceptables, non dommageables pour la santé des consommateurs et diversifiés sont disponibles et vendus à un prix à la porté du plus grand nombre ;

· ces sous produits sont disponibles sur toute l’année ;

· des unités de transformation économiquement viables sont créées.

Bénéficiaires

Le projet devrait permettre de promouvoir et intensifier ces cultures à travers tout le pays en différenciant les zones classiques de culture des zones d’extension potentielle. Le développement spontané de la culture de manioc autour de N’Djamena le long des berges doit inspirer surtout dans le cadre d’un appui aux productions péri-urbaines.

Les producteurs et leurs organisations mais aussi et surtout les femmes et les personnes vulnérables constitueront les cibles privilégiées.

Les agents des structures d’encadrement et de formation, des ONGs et autres privés partenaires bénéficieront des différentes formations, des référentiels techniques mais aussi des moyens de travail du programme dans le cadre du partenariat.

Mise en oeuvre

4.69 La stratégie de mise en œuvre de ce projet est basée sur un partenariat fort entre la recherche, les institutions étatiques de formation et d’encadrement, les ONG et autres privés et les producteurs eux-mêmes organisés en association.

4.70 Les CFPR serviront de site pour les parcelles de démonstration et la formation des producteurs. Ils constituent, avec l’ONDR, le moyen le plus sur d’atteindre les producteurs même en dehors des zones d’intervention actuelles de l’ITRAD et du projet intensification de la productivité et de la production des plantes à racines et tubercules conduit avec l’appui de la FAO. 

4.71 La forte implication des producteurs permettra de multiplier utilement les champs-écoles et, par le processus de visite inter-paysanne, prendre en compte le choix, les préoccupations et le savoir-faire des producteurs dans la promotion de cette culture.

4.72 Les ONG et autres privés serviront de relais dans leurs zones d'intervention respectives et apporteront leurs expériences dans la fabrication locale des équipements agricoles de transformation et conservation pour une meilleure valorisation des produits de ces plantes.

4.73 La collecte, le traitement et l’analyse des données suivis de la rédaction des rapports et des référentiels techniques permettront d’assurer une plus large diffusion et adaptation des résultats de cette sous-composante du programme.

Coûts

Le coût total de la sous-composante Plantes à Racines et tubercules est de 2,19 milliards de FCFA sur la première période de 5 ans, comme indiqué dans le tableau en annexe.


Composante 2.2.  :  maraîchage et productions animales en zones péri-urbaines
Sous-composante 2.2.1.  :  maraîchage en zones périurbaines

Problématique 

4.74 Les cultures maraîchères sont pratiquées un peu partout dans le pays et se concentrent principalement en bordure des cours d’eau (Logone, Chari, Lac Tchad, Lac Fitri, etc.) et des mares aux alentours des grands centres urbains. Le nombre des personnes pratiquant ces cultures est mal connu mais on pense qu’environ quatre vingt mille ménages en tirent une partie non négligeable de leur revenu. Malgré la faible maîtrise des techniques de production et le caractère rudimentaire du matériel utilisé, ces cultures semblent bien rentables. De l’avis des producteurs de N’Djaména, le revenu tiré du maraîchage varierait entre 500.000 et 1 million de FCFA à l’hectare par an pour la tomate et de 5 millions à 7 millions de FCFA à l’hectare pour l’oignon dans la zone périurbaine de cette localité selon les saisons. La production est également méconnue mais une étude réalisée par le BIEP révèle qu’au début de la décennie écoulée, la production nationale tourne annuellement autour de 700 tonnes de tomates, 300 tonnes d’oignon, 250 tonnes de laitues et 100 tonnes de gombo. Cette production (notamment pour les légumes frais et les fruits) est essentiellement destinée à la demande urbaine intérieure qu’elle ne parvient pas à satisfaire. Cela occasionne des importations qui contribuent à des sorties importantes de devises. L’ail et l’oignon font toutefois, l’objet d’une exportation, à travers un réseau informel vers le Nigeria et les pays de la CEMAC. 

4.75 Le maraîchage qui constitue une source de revenu importante pour les jeunes sans emploi, se heurte à de nombreuses contraintes qui entravent le développement de cette filière. La rupture de l’encadrement et de l’appui depuis la dissolution de l’ONADEH en 1991 mettant fin aux efforts de structuration et d’organisation de la filière en une on peut en citer d’autres telles que l’inadéquation de l’approvisionnement des producteurs en semences et plants appropriés, en matériels et outillages et le coût élevé des intrants, l’absence de crédits de campagne et d’équipement, la non maîtrise des techniques culturales par les producteurs conduisant à l’utilisation des intrants non appropriées notamment le mauvais usage des pesticides et engrais qui peut constituer des sources de problèmes de santé pour les consommateurs et contribuer à la dégradation de l’environnement. La filière souffre également de la faible valorisation de certains produits due à l’absence et au faible niveau de transformation. Le faible niveau de connaissances structurées sur la filière constitue une entrave majeure au développement de celle-ci. Enfin, les infrastructures adéquates de transport, de stockage et de conservation font cruellement défaut avec comme conséquences une forte saisonnalité des approvisionnements.

Objectif 

4.76 L’objectif global de cette sous-composante est de contribuer à la réduction de la pauvreté en milieu urbain. Une action bien ciblée dans ce domaine contribuera à réduire la pauvreté alimentaire qui frappe 33,8 %
 de la population de N’Djaména et 38% des urbains de l’intérieur du pays. Pour y parvenir, les objectifs spécifiques suivants doivent être réalisés :

· Créer les conditions d’une relance de la filière à travers la reprise des activités d’encadrement, et de vulgarisation des techniques ;

· Concevoir et développer un mécanisme adéquat d’approvisionnement en intrants pour le rendre accessible aux producteurs et de manière durable (crédit, circuit de distribution, etc.) ;

· Favoriser la mise en place d’infrastructures de stockage adaptées aux spécificités des produits maraîchers pour le marché intérieur et les équipements adéquats pour le développement des exportations. Chaque ville secondaire sera dotée d’un ensemble d’infrastructures minimales de stockage adaptées. N’Djaména en disposera d’au mois deux (Marché central et marché de Farcha) ;

· Faciliter l’installation d’unités de transformation par des mesures incitatives. Des études sur les opportunités d’affaires doivent être réalisées en vue de capter l’intérêt des opérateurs privés capables d’investir. Une unité de transformation pour les principaux produits maraîchers par zone spécialisée devra être opérationnelle à la fin du projet.

Activités 

· Mettre à jour des connaissances sur la filière maraîchage périurbain ;

· Mettre en place le mécanisme d’encadrement des producteurs basé sur les structures publiques d’encadrement, les ONGs et privés opérant dans les grandes agglomérations ;

· Mettre en place un circuit adapté d’approvisionnement en matériel et outillage de production ;

· Former les producteurs en particulier à l’utilisation judicieuse des engrais et pesticides ;

· Améliorer les circuits de commercialisation intérieure, voire d’exportation des produits maraîchers dans la zone CEMAC.

Résultats attendus :

· Les connaissances sur la filière maraîchage périurbain sont mises en jour ;

· 75 à 90 % des maraîchers périurbains identifiés sont effectivement encadrés ;

· l’approvisionnement en matériel et outillage de production est assuré et le circuit mis en place et fonctionnel ;

· les producteurs encadrés sont formés et maîtrisent l’utilisation des engrais et pesticides ;

· les productions maraîchères périurbaines sont faites selon les normes de qualité ;

· les circuits de commercialisation sont améliorés et les possibilités d’exportation explorées ;

Bénéficiaires :

Les maraîchers périurbains sont les bénéficiaires directs de la sous-composante par l’organisation, l’amélioration et la commercialisation assurée de leurs productions. Leurs revenus s’en retrouveront substantiellement améliorés.

Les femmes revendeuses constituent le second groupe de bénéficiaires par leurs activités.

La population en général profitera de l’amélioration de la qualité de la nourriture par la disponibilité des produits maraîchers à prix abordables.

Les agents des structures d’encadrement, des ONGs et des privés bénéficieront des moyens de travail du programme et surtout des guides et procédures techniques.  

Stratégie de mise en oeuvre

4.77 La mise en ouvre de la composante sera basée sur l’organisation des producteurs dont elle suscitera la création là où il n’en existe pas et appuiera le renforcement de celles qui existent. Les sites seront judicieusement choisis, dans un premier temps, dans les villes ayant des débouchés pour le développement de la filière. N’Djaména, Sarh, Moundou, Doba, Mongo et Abéché semblent offrir de telles opportunités mais la composante effectuera des investigations pour en identifier d’autres.

4.78 La DPPA (Division de la Promotion des Produits Agricoles) en charge du développement de l’horticulture et de l’arboriculture nouera des partenariats utiles avec l’Enseignement agricole à travers les CFPR et l’ONDR, qui ont une meilleure couverture de terrain pour assurer la formation des producteurs et l’encadrement technique.

4.79 Le partenariat doit être établi avec les institutions susceptibles de contribuer à l’amélioration du circuit commercial existant et la recherche de nouveaux débouchés extérieurs au pays. 

Coûts 

4.80 Le coût de la sous composante productions maraîchères en zones urbaines et péri-urbaines est estimé à 2,82 milliards de FCFA dont le détail figure dans le tableau en annexe. 



Sous-composante 2.2.2. : Productions animales en zones périurbaines
Objectif :

4.81 L’objectif de la sous-composante productions urbaines et péri-urbaines est l’amélioration de la disponibilité et de l’approvisionnement des centres urbains et péri-urbains en lait, en viande rouge de qualité hygiénique et alimentaire et en produits avicoles et notamment en viande aviaire. Elle permettra l’émergence d’éleveurs entrepreneurs et l’accroissement des revenus à travers l’organisation de la production et le soutien des groupes cibles constitués par des femmes et les jeunes entrepreneurs. Il s’agira en effet de créer des opportunités d’emploi et d’améliorer les revenus à partir d’un système bien organisé de  production dans le milieu urbain et péri-urbain.

 
 Activités : 

4.82 Les activités de la sous composante consistent en :

· la création des centres d’embouche d’ovin et de bovin autour des grandes villes ; 
· la mise en place d’une unité de production des aliments pour bétail ; 
· l’installation d’unités d’élevage de volailles pour produire les œufs et de la viande blanche ; 
· modernisation des infrastructures d’abattages et de transformation des viandes et sous produits d’origine animale ; 
· la préservation de la santé des consommateurs en mettant sur le marché des produits de bonne qualité ; 
· la contribution à la mise en place d’un circuit et de centre de collecte du lait ; 
· la promotion des services techniques d’appui.
Résultats attendus

· 1000 unités d’aviculture familiales sont fonctionnelles
· 500 unités d’élevage de pintades sont créées ;
· 310 unités d’élevage de canards sont créées ;
· 100 unités d’élevage de lapins sont mises en place ;
· 100 unités d’élevage de reproducteurs ovins sont fonctionnelles ;
· 100 unités d’élevage de reproducteurs caprins sont fonctionnelles ;
· 100 unités d’élevage de procs sont créées ;
· 15000 unités de production d’œufs sont mises en place ;
· une unité laitière est créée et opérationnelle. 
Mise en œuvre

4.83 Les actions et les activités planifiées dans le cadre du PNSA sont basées sur la participation et l’implication actives de tous les intervenants concernés. À cette fin, l’équipe nationale du PNSA doit mener des discussions avec les producteurs, et les leaders des organisations au niveau de chacun des sites retenus. Une consultation approfondie doit être faite avant le début d’exécution des activités, dans le but de:

· Identifier les besoins et les préférences des bénéficiaires potentiels concernant les activités à mettre en œuvre;
· Informer les producteurs démonstrateurs sélectionnés sur la conduite des activités;
· Obtenir l’avis des organisations et opérateurs à participer pleinement à la mise en oeuvre des activités au niveau des sites respectifs.
Coûts

4.84 Le coût de la sous-composante Productions animales en zones urbaines et péri-urbaines est estimé à 2,54 milliards de FCFA dont le détail figure dans le tableau en annexe. 

 SOUS-PROGRAMME III : 
DIVERSIFICATION DES SYSTEMES DE

          PRODUCTION
composante 3.1 : 
développement des productions animales 

4.85 Du point de vue de la contribution à la sécurité alimentaire, l’élevage joue un rôle important au Tchad. En plus de la place qu’il occupe dans la vie économique et sociale, il contribue à la sécurité alimentaire en permettant aux populations rurales de faire face aux aléas climatiques et à l'irrégularité des productions agricoles. L’élevage constitue très souvent la source principale de revenus pour une grande partie des ménages ruraux. On estime actuellement que près de 40% de la population active tirent entièrement leurs revenus à partir de l’élevage.

4.86 La couverture des besoins nutritionnels de l’organisme en protéines animales est indispensable à double titre. D’une part, elle doit permettre à l’organisme de rester en bonne santé et d’autre part, elle doit fournir l’énergie et les éléments essentiels nécessaires pour permettre à l’homme de produire pour sa survie. D’une manière générale, on relève que les consommations moyennes de viande (10 kg) et de lait par habitant et par an au Tchad sont relativement faibles comparées à celles relevées dans d’autres pays d’élevage.

4.87 Les filières bétail/viande, lait, œufs, sont celles dont les effets sur la sécurité alimentaire sont les plus sensibles. Elles constituent des sources de produits de haute valeur nutritive pour l’alimentation. Ainsi pour contribuer à la satisfaction des différents besoins de la population tchadienne, la diversification des productions animales selon les sous composantes ci-dessous citées permettra de palier à ce déficit. 

Sous composante 3.1.1 : Aviculture

4.88 Le cheptel aviaire est estimé à plus de 24 millions de sujets soit un capital de l’ordre de 24 milliards FCFA. La production avicole est actuellement assurée essentiellement par l’aviculture villageoise qui, avec des coûts d’intrants et d’investissements négligeables, est aisément accessible aux producteurs ruraux. Elle est aussi l’une des principales activités qui peut contribuer très rapidement à la réduction de la pauvreté et l’amélioration des conditions nutritionnelles en milieu rural, tout en faisant face à la très forte demande urbaine en produits avicoles. De plus, en milieu périurbain, elle offre une opportunité remarquable de promotion d’un secteur privé moderne. Toutefois elle est à la merci du facteur sanitaire plus spécialement de la redoutable pseudo peste aviaire (Maladie de Newcastle) responsable de mortalités foudroyantes, cycliques et élevées, décimant régulièrement les troupeaux (>70% de mortalité). 

Objectifs Généraux

· Contribution à la lutte contre la pauvreté en milieu rural ;

· Renforcement de la sécurité alimentaire ;

· Amélioration de la situation nutritionnelle locale et nationale.

Objectifs Spécifiques :

· Mise en place de dispositifs et mécanismes susceptibles d’assurer durablement le contrôle de la maladie de Newcastle, et adoption de mesures liées à l’organisation d’une campagne nationale de vaccination ;

· Formation des vétérinaires privés et les appuyer dans la création de réseaux de vaccinateurs à travers des groupements de producteurs féminins en particulier ;

· Vulgarisation les techniques améliorantes de production aviaire au sein des groupements villageois ou périurbains ;

· Fourniture de ligne de crédit adéquat à travers des systèmes de crédit décentralisé.

Résultats Attendus :

· Les taux de mortalités dûs à la maladie de Newcastle sont  réduits de 75%.;

· La production avicole villageaoise a augmenté de 50%.;;

· Les revenus paysans issus de l’aviculture ont augmenté ;

· La situation nutritionnelle est améliorée au plan national ;

· Les importations de produits aviaires sont réduites ;

· Le processus d’installation de vétérinaires privés est renforcé. 

Activités :

· Transférer les technologies de production ;

· Former les agents ;

· Equiper le laboratoire ;

· Former les vaccinateurs ;

· Produire les vaccins ;

· Traiter les oiseaux ;

· Evaluer les résultats.

Sous composante 3.1.2 : Production Laitière

4.89 La production de lait au Tchad est caractérisée par une forte fluctuation entre la saison des pluies et la saison sèche, typiquement du simple au quadruple. Cela s’exprime dans la forte chute de prix de lait caillé dans les zones productrices, descendant jusqu’à 25 FCFA/litre, pendant les deux mois de plein hivernage, couplée avec une pénurie de lait pendant la saison sèche.  Cette fluctuation des prix est due en grande partie au mauvais état des routes et pistes qui empêchent une évacuation en faveur des zones de forte demande ( les zones urbaines et périurbaines), pendant la saison des pluies.  Le même problème se pose dans les autres grands centres urbains du pays. 

Objectif général :

4.90 L’objectif de cette sous composante est de contribuer à la réduction de la pauvreté et améliorer le niveau nutritionnel des populations au Tchad en stimulant la capacité des éleveurs à s'organiser pour mieux rentabiliser la production du lait. Cette sous-composante sera orientée, dans la mesure du possible, vers les femmes afin de réaliser leur potentiel économique et social pour la réduction de la pauvreté en leur créant des sources de revenus et pour le développement du pays.

Résultats attendus :

· Approvisionnement des grandes villes en lait (1400l/j);  

· Promotion de la production intensive de lait ;

· Mise en place d’un circuit de commercialisation ;

· Stockage des sous produits agro-industriels ;

· Organisation des opérateurs de la filière ;

· Construction des étables ;

· Animaux achetés (4000 têtes /zone) ;

· Sélection des zones de pâturage; 

· Suivi et évaluation. 

Activités :

· Former et recycler les agents techniques ;

· Identifier les zones à grand potentiel pour la production du lait ;

· Organiser les éleveurs et les agriculteurs ;

· Créer des centres de collecte du lait dans les différentes zones ;

· Construire et équiper les centres de collecte du lait ;

· Déterminer le système de production intensive ;

· Etablir les exigences et les critères de sélection ;

· Mettre ne place d’un fonds de garantie de crédit ;

· Evaluer les activités.

Mise en œuvre :

4.91 La nouvelle politique de la responsabilisation des communautés de base et des opérateurs économiques exige une poursuite de la structuration de la formation des éleveurs et opérateurs économiques.  Ceci, à son tour, exige une formation des agents de base, le renforcement de capacité des interventions des services publics et privés, et l'amélioration de l'efficacité de la recherche dans le domaine de l'élevage.  Toutes ces taches sont impliquées dans cette sous-composante, et sa réussite dépendra de la qualité d'exécution de ses nouvelles responsabilités.

Sous composante 3.1.3 : Les viandes rouges

4.92 La production de viande est essentiellement issue du système traditionnel extensif qui «produit davantage de têtes de bétail que de poids de viande». La principale base alimentaire du cheptel, est constituée par les pâturages naturels, dont les fluctuations saisonnières et inter annuelles sont très fortes, tant quantitativement que qualitativement. La valeur nutritive des pailles est très basse et n’assure même pas à elle seule la couverture des besoins d’entretien des animaux en saison sèche. Conséquemment, les animaux venant du système d’élevage traditionnel qui alimentent l’essentiel des troupeaux de commerce, notamment à l’exportation, sont généralement de poids faibles ou maigres particulièrement au cours de cette période.

4.93 L’embouche ovine, et dans une moindre mesure l’embouche bovine est pratiquée pour l’exportation et surtout pour la Tabaski dans le premier cas. Les effectifs concernés sont somme toute très réduits et les formes sont traditionnelles, l’accès aux concentrés alimentaires agro-industriels étant difficile. Les femmes en zone sédentaire sont les plus impliquées dans cette activité qui leur procure une source de revenus substantiels. Elles pratiquent dans le même temps l’élevage des petits ruminants. Des techniques d’alimentation plus rationnelles existent mais elles ont été peu diffusées ainsi que des formes améliorées de conduite de petit élevage à même de surmonter certaines contraintes à la production. 

4.94 Le commerce du bétail et de la viande est essentiellement l’apanage du secteur informel traditionnel sans doute très opérationnel mais qui présente cependant une insuffisance de professionnalisme et surtout d’organisation des acteurs, dans le contexte de mondialisation et d’intégration régionale. L’abattoir de Farcha constitue un atout précieux mais l’organisation de la filière bétail/viande reste déficiente dans tous les segments de la filière (production, commercialisation, transformation, consommation) et entre les différents segments.

Objectifs Généraux

· Satisfaction des besoins en produits d’origine animale des populations ;

· Augmentation de la compétitivité des produits de la filière des viandes rouges et amélioration de la balance commerciale du pays.

Objectifs Spécifiques :

· Promouvoir et développer des élevages privés semi-intensifs d’embouche bovine et ovine ;

· Accroître les revenus des groupements féminins et des jeunes en particulier ;

· Rechercher une meilleure intégration agriculture élevage par le développement de la culture attelée et de l’embouche paysanne ;

· Promouvoir l’utilisation efficiente des résidus des récoltes et des sous-produits agro-industriels ;

· Créer les conditions d’une meilleure intégration des activités des différents segments de la filière, notamment la production et la commercialisation ;

· Favoriser le développement du partenariat entre les groupements de producteurs, les prestataires de services techniques et les systèmes financiers décentralisés.

Résultats attendus  

· 1000 unités d’élevage de reproducteurs ovins sont installées ;

· 1000 unités d’élevage de reproducteurs caprins sont installées ;

· 1000 unités d’élevage porcin sont créées et opérationnelles ;

·  la prophylaxie systématique des animaux est réalisée;

· 70-85% des vétérinaires privés identifiés sont formés

· 150 à 200 groupements féminins et des jeunes sont formés et sont opérationnels. 

Activités :

· Implantation de sous-composante lait ;

· Formation des agents formateurs ;

· Formation des auxiliaires ;

· Mise en place de fonds de crédits.

Mise en œuvre:

4.95 La promotion de la production de viandes de qualité s’appuiera sur la diffusion de techniques améliorantes au sein des groupements de producteurs féminins ou jeunes et de paysans recyclant leurs animaux de culture attelée. Elle assurera leur accès au crédit par le biais de systèmes financiers décentralisés dans les zones favorables de même que la fourniture de prestations vétérinaires et des intrants zootechniques en suscitant le développement d’un partenariat entre les prestataires de services, les organismes d’intermédiation financière et les groupements de producteurs, voire les opérateurs économiques spécialisés dans la commercialisation du bétail. L’intervention visera une certaine concentration dans l’espace dégageant une économie d’échelle qui puisse garantir la viabilité du système.

Sous composante 3.1.4 : Productions Porcines

4.96 L’élevage porcin est ancien au Tchad en particulier dans les localités du sud du pays. C’est à partir de la ferme de Fianga que le porc a été diffusé dans toute la zone méridionale avec l’appui et la contribution des autres fermes agricoles, des sociétés de développement et des chefs traditionnels. L’élevage extensif des porcs est le plus pratiqué au Tchad. Dans les villages de la zone soudanienne, la conduite de l’élevage des porcs est réglementée par les activités agricoles
4.97 Le porc porte en lui-même des potentialités. Il est un excellent transformateur des aliments qui lui sont distribués, un producteur de matière grasse en même temps qu’un producteur de viande et il demeure un animal prolifique.
Objectifs :

4.98 L’objectif général de la sous composante est de contribuer à l’amélioration de la sécurité alimentaire et de l’état nutritionnel de la population par une augmentation durable de la production et de la productivité du porc grâce à l’amélioration des connaissances zootechniques et sanitaires en élevage du porc et l’amélioration des conditions d’élevage porcin dans les exploitations agricoles.

Objectifs spécifiques :

4.99 La sous composante vise l’accroissement de revenu de petits exploitants en général et celui des femmes et des jeunes en particulier par la réalisation des unités d’élevage porcin pouvant servir des modèles dans la perspective de diffusion de technologie et de méthodologie d’organisation des productions agropastorales

Activités :

· fournir quatre (4) truies locales et un (1) verrat de race améliorée à chaque bénéficiaire ;

· compléter les matériaux de construction pour une porcherie avec boxes pour verrat, truie, porcelets, maternité et magasin d’aliments ;

· assurer les intrants vétérinaires et zootechniques ;

· compléter l’équipement ;

· mettre en place une formule alimentaire à partir des disponibilités locales ;

· Animaux : quatre (4) truies et un (l) verrat ;

4.100 Les bénéficiaires doivent participer à la construction de l’habitat amélioré. L’appui se fera sous forme de crédit que les bénéficiaires rembourseront au groupement. Ce remboursement constituera un fonds de roulement pour le groupement. Des visites seront organisées au profit des bénéficiaires.

Résultats attendus :

· 1000 unités d’élevage de porcs installées ; 

· 1000 producteurs formés ; 

· 80% des producteurs formés pratiquent l’élevage porcin amélioré ;

· Revenu des producteurs augmenté (égal ou supérieur au SMIG) ;

· 200 Jeunes diplômés sans emplois installés.

Mise en oeuvre
4.101 Les actions et les activités planifiées dans le cadre du PNSA sont basées sur la participation et l’implication actives de tous les intervenants concernés. À cette fin, l’équipe nationale du PNSA doit mener des discussions avec les producteurs, et les leaders des organisations paysannes au niveau de chacun des sites d’extension. Une consultation approfondie doit être faite avant le début d’exécution des activités, dans le but de:

· Identifier les besoins et les préférences des bénéficiaires potentiels concernant les activités à mettre en oeuvre.

· Informer les producteurs démonstrateurs sélectionnés sur la conduite des activités.

· Obtenir l’avis des communautés et des organisations paysannes à participer pleinement à la mise en oeuvre des activités au niveau des sites de leurs localités respectives. 

Sous composante 3.1.5 : Viande blanche et œufs  

4.102 Dans un passé récent l’aviculture du Tchad particulièrement de N’Djaména a reçu un encadrement de la Société Nationale des Productions Animales (SONAPA). Dans ce cadre, une vingtaine des éleveurs ont bénéficié d’un crédit pour l’achat des équipements, des poussins (poulet de chair), des aliments. En 1986, la SONAPA a élevé 17 566 pondeuses pour une production de 3.500.000 œufs destinés aux consommateurs de la ville de N’Djaména. Pendant la même année la production de poulets de chair était de 15 300 têtes. Les activités de cette société ont cessé depuis 1990 mettant ainsi en péril l’approvisionnement en protéines animales des populations de N’Djaména et de ses environs. Le déficit est comblé totalement par l’importation des œufs roux du Cameroun et du Nigeria. 

4.103 La SONAPA a laissé la place à la Coopérative des Professionnels pour le Développement de l’Elevage (CPDE) qui a mis en place un système d’encadrement des éleveurs privés. La CPDE éprouve des difficultés tant dans les services que dans la fourniture en disponibilité des œufs, de la viande blanche avec une production annuelle de 6 000 poulets de chair et 800.000 œufs de consommation bien en deçà des besoins évalués à plus de 30 000 poulets de chair et 10.000.000 d’œufs de consommation pour la seule ville de N’Djaména.

4.104 Le Tchad pour sa consommation nationale dépend presque entièrement de l’extérieur et en particulier du Cameroun et du Nigeria. Les besoins actuels en œufs de consommation de la capitale tchadienne semblent être très importants selon les estimations du Ministère de l’Elevage. Pour un besoin annuel de 20 millions d’œufs, la production nationale n’arrive même pas à couvrir les 10%. Aussi pour couvrir ses besoins, le Tchad importe chaque année, du Cameroun et du Nigeria pour environ 2 milliards de Francs CFA des œufs. Compte tenu de cette grande difficulté de disponibilité et de coût élevé, il n’est pas permis à un tchadien moyen d’avoir accès à ce produit vital surtout à la frange la plus vulnérable que constituent les enfants. 

4.105 Ce contexte de pauvreté et d’insécurité alimentaire justifie amplement la nécessité d’intensifier et de diversifier les productions en soutenant des activités susceptibles de générer des revenus et capables de créer des opportunités importantes en milieu urbain et rural pour avoir un impact sur le développement économique et le progrès social.

4.106 La zone proposée pour le projet couvre certaines grandes villes (Bongor, Sarh, Moundou et Abéché ) et la capitale NDjaména correspondant ainsi aux centres potentiels de consommation des produits avicoles. Ces zones vont abriter les centres de production des œufs et/ou des poulets de chair pour la consommation locale. 

Objectif général : 

4.107 La sous-composante vise l’amélioration de la disponibilité et de l’approvisionnement des centres urbains et ruraux en produits avicoles (œufs) et notamment en viande blanche. 

4.108 Il permettra également l’accroissement de revenus en milieu urbain et rural à travers l’organisation de la production et le soutien des groupes cibles constitués par les femmes et les jeunes opérateurs organisés. Cet élevage contribue ainsi à l’amélioration de la productivité des volailles élevées dans les conditions traditionnelles et modernes pour le renforcement de la sécurité alimentaire des populations défavorisées. 

Objectifs spécifiques: 

4.109 Les objectifs spécifiques sont :

· La promotion de l’aviculture intensive et semi-intensive dans les centres urbains et péri-urbains;

· L’implantation des unités d’élevage de pondeuses péri-urbain autour de N’Djaména et les autres grandes villes du pays;

· L’augmentation des revenus de la population urbaine et rurale ( augmentation de l’offre de poulet de chair et des œufs);

· Appui aux opérateurs privés intervenants dans le domaine ;

· Mise en place d’une ligne de financement et d’un fonds de bonification des taux d’intérêt pour alléger le coût d’emprunt des fonds.

Résultats attendus:

· 10 000 unités d’aviculture familiale sont opérationnelles ; 

· 5000 unités d’élevage de pintades sont créées

· 3000 unités d’élevage de canards sont créées ;

· 1000 unités d’élevage de lapins sont mises en place ;

·  la prophylaxie systématique des animaux est réalisée ; 

· 500 femmes pratiquant l’élevage de volailles sont installées.

Activités :

· L’inventaire des structures existantes dans les différentes villes ;

· La réalisation des études techniques ;

· La construction des bâtiments et/ou la réhabilitation des infrastructures existantes (poulaillers; magasins ; chambres des gardiens ; logements de personnel; bureaux) ;

· La construction des locaux des groupes électrogènes ;

· La réalisation des clôtures ;

· La création d'organisations professionnelles de la filière ;

· L’acquisition des groupes électrogènes et accessoires;

· L’acquisition des mangeoires, des abreuvoirs, et des petits matériels ;

· Les achats des moyens roulants (véhicules, motos) ;

· La réalisation des ouvrages hydrauliques ;

· L’achat des aliments et intrants.

· L’achat des animaux (poussins, poules).

Coûts

4.110 Le coût des productions animales en milieu rural est estimé à environ 13,36 milliards de FCFA (soit 45,5% des coûts du Sous Programme Intensification) dont la répartition détaillée figure en annexe.

Composante 3.2.  :  AQUACULTURE et Pêche artisanale

4.111 Les activités de pêche se font sur les différentes pêcheries du pays constituées de fleuves, des lacs et des plaines inondables s’étend sur trois zones écologiques à savoir :

-La zone soudanienne à partir de laquelle prennent naissance les deux principaux fleuves; 

-La zone sahélienne point de rencontre des deux fleuves,

-La zone sahélo-saharienne où se trouve le lac Tchad, réceptacle final du bassin tchadien et le lac Fitri alimenté essentiellement par le Batha.

4.112 Dans un passé récent, la pêche occupait le 3ème rang après l’agriculture et l’élevage Aujourd’hui son apport dans l’économie, mal connu, se situerait autour de 3,1%. Le tonnage annuel de poisson commercialisé sur le marché intérieur y compris l’autoconsommation des pêcheurs pourrait être évalué à 42.000 tonnes. Plus généralement, le potentiel halieutique du territoire national est évalué entre144.000 tonnes et 288.000 tonnes par année suivant la pluviosité.

4.113 L’aquaculture représente une source prometteuse de diversification des activités rurales et des sources de revenus. Malgré le faible niveau de maîtrise technique des opérateurs, les potentialités demeurent et le Programme s’attellera à faciliter l’émergence de l’aquaculture en intervenant dans les domaines de la pisciculture et de l’algoculture, plus spécifiquement celle de la spiruline ou algue bleue. En effet, les qualités nutritives de cette algue sont connues dans deux régions du Tchad où elle est présente, notamment le Kanem et le Lac. Sa production occupe, pour la plupart, des femmes qui adaptent les techniques de production aux conditions spécifiques du Tchad. La spiruline présente une opportunité certaine de développement grâce à l’existence d’un marché d’exportation.

Objectifs 

4.114 L’objectif de la présente composante est d’augmenter la production des pêcheries et de l’aquaculture tout en préservant les écosystèmes halieutiques. Au plan spécifique, il s’agit de :

· Préserver les écosystèmes halieutiques et aménager en partenariat de co-gestion des pêcheries,

· Valoriser les produits de la pêche et de l’aquaculture ;

· Renforcer les capacités d’intervention des institutions d’appui et de suivi de la composante aquaculture et pêche artisanale.

Impacts et résultats

4.115 A terme, les impacts et résultats suivants devraient être atteints :

· Augmentation annuelle en année 5, de 18.000T de poissons représentant une valeur de 5,4 milliards de FCFA ;

· Production en aquaculture extensive de 1.250 T par an ;

· Production en aquaculture intensive de 400 T par an ;

· Un nombre de bénéficiaires directs égal à 75.000 personnes.

Activités

4.116 Les activités prévues sont les suivantes :

· Exploitation de 250 sites aquacoles, pour la plupart des mares, marigots et bras des fleuves répartis dans les régions les plus déficitaires en approvisionnement de poissons ou présentant un contexte technique et économique favorable ;

· Caractérisation et suivi des écosystèmes aquatiques ;

· sensibilisation pour l’élaboration du code pour une pêche responsable et l’utilisation d’engins légaux et performants ;

· Renforcement des capacités organisationnelles des groupements des pêcheurs ;

· Elaboration de programme IEC/pêche pour radiodiffusion communautaire ;

· Exploitation de sites favorables à l’aquaculture semi-intensive ou intensive selon le cas ;

· Elaboration d’un programme d’IEC sur Genre et développement spécifique aux jeunes et aux femmes ;

· Vulgarisation des techniques améliorées de transformation ; 

· Amélioration des infrastructures de vente et de stockage du poisson.

Mise en œuvre 

4.117 La mise en œuvre de cette composante se fera sur la base d’une implication étroite de tous les acteurs. A cet effet, un accent particulier sera mis sur l’aspect participatif de la démarche. Après la consolidation des groupements des pêcheurs existants et la création de nouveaux groupements ainsi que la prise en compte des propriétaires des mares et marigots, ces interlocuteurs vont être sensibilisés et responsabilisés dans le cadre de l’exploitation et du suivi des ressources halieutiques afin d’en garantir l’appropriation par ces derniers. Les activités prévues permettront un suivi écologique opérationnel dans 6 zones de pêche concernées par la composante. Cent vulgarisateurs, dont au moins 25 femmes, seront formés pour intervenir auprès des communautés touchées par le programme. 

Coûts

4.118 Le coût estimatif de la composante aquaculture est de 4,24 milliards de FCFA contre 6,33 milliards pour la pêche artisanale (cf. détail en annexe)  soit un coût total 10,57 milliards pour l’ensemble des activités de pêche.


Composante 3.3. : Agroforesterie et arboriculture fruitiere 
4.119 Les ressources floristiques au Tchad sont regroupées, sous la juridiction des régimes de forêts, de la manière suivante :

· Les forêts classées ; (593.000 ha),

· Les forêts protégées et mises en défens ;

· Les parcs nationaux (414.000 ha) ;

· Les réserves de faune (11,1 millions ha) ;

· Les réserves cynégétiques.

4.120 A cela, s’ajoutent les périmètres de reboisement. Plusieurs estimations ont été avancées jusqu’à ce jour concernant la superficie de forêt au Tchad. Les plus connues jusqu’ici sont de l’ordre de 16.550.000 ha à 31.171.000 ha.   

4.121 D’après l’estimation faite par la FAO en 1995, ces ressources se dégradent à un taux annuel de 0,6%. Cette dégradation est à la fois la conséquence des phénomènes naturels comme la sécheresse et des actions anthropiques. Parmi les essences ligneuses qui composent les forêts au Tchad, certaines jouent un rôle non négligeable dans la sécurité alimentaire. Il s’agit, entre autres: 

· du gommier : Le secteur gomme arabique occupe plus de 500.000 personnes et joue un rôle très important en terme de diversification des revenus du monde rural ;

· du karité, du néré et des rôniers  qui jouent également un rôle très important dans l’alimentation des populations.

Sous composante 3.3.1 :  appui à la production de Gomme arabique

Objectifs

4.122 L'objectif global du projet est de « contribuer à l’amélioration des conditions de vie des populations rurales » dans des zones où les activités agricoles sont très limitées par la faiblesse de la pluviométrie. Le projet apportera également une contribution importante à la lutte contre la désertification dans la zone circonscrite.

4.123 Les objectifs spécifiques du projet sont les suivants:

· Accroissement de la production ;

· Gestion rationnelle des gommerais et 

· Amélioration de la qualité ;

Résultats attendus

4.124 Les résultats attendus sont: (i) la production a augmenté graduellement pour atteindre au moins 125% du niveau actuel; (ii) l’inventaire cartographique du Chari-Baguirmi et du Salamat est réalisé; (iii) des zones autrefois inaccessibles et inexploitées sont mises en valeur avec 60 puits et 600 km de pistes et sentiers.

Zone d’intervention

4.125 La zone d’intervention comprend les anciennes préfectures de Biltine (Ouaddaï géographique), du Chari Baguirmi, du Guéra et du Salamat.  Cette zone abrite une population estimée à 2,5 millions d’habitants représentant 31% de la population totale du pays. Comprise entre le 11éme et le 16ème parallèle nord et les isohyètes 200 et 700 mm, la zone s’étend sur une superficie de 192 760 km2. 

4.126 Caractérisée par une végétation de steppe et de savane arbustive, la zone sahélienne est le lieu de prédilection des acacias et des espèces à résines. L’essentiel de la production gommière nationale y est réalisé. Dans le Batha, le Biltine et une partie du Guéra nord-ouest ainsi que la plus grande partie du Chari Baguirmi, on trouve la gomme dure "kitir" tandis que dans le Salamat et une partie du Guéra sud prédomine la gomme friable "talha". 

4.127  La zone d’intervention  proposée couvre à elle seule près de 70% de la production nationale (15 000 tonnes).

Activités

4.128 Les principales activités prévues sont:

· Mettre en place des plans de gestion locaux concertés qui prennent en compte l'évolution de la demande mondiale par type de gomme dans les prochaines années. Des actions d’information/formation/sensibilisation et d'appui conseil seront menées auprès des groupements et associations locaux, afin de les aider à assurer le suivi des plans de gestion et en particulier éviter les feux de brousse et les coupes abusives d’Acacia ainsi que les espèces productrices de résines.

· Améliorer et diffuser les techniques d'exploitation des gommerais à travers des actions de recherche-développement, de formation, et d'appui conseil. Il s'agit, entre autres, de mettre au point avec les producteurs et de diffuser les techniques de saignée de la talha. Ces actions seront soutenues par un appui conséquent à la promotion d'outils qui se fera à travers des actions de formation et d’appui aux artisans locaux. 

· Promouvoir des plantations villageoises de proximité de l’A. senegal de 1 à 2 ha par producteur en y associant la production agricole pendant les premières années: plan d'aménagement local, pépinière, formation conseil aux producteurs dans le Biltine et le Chari Baguirmi. Le projet fournira les semences et autres intrants nécessaires. Des puits seront également construits pour la production et l’entretien des plants. Des mises en défens seront réalisées pour favoriser le développement de la régénération naturelle. 

· Désenclaver les zones à haut potentiel de production pour rendre accessibles les peuplements éloignés et inaccessibles judicieusement choisis dans le Salamat (pour la talha) et dans le Chari Baguirmi et le Biltine (pour la kitir). Des puits seront construits et des sentiers aménagés à l’intérieur de ces peuplements. Les caractéristiques de ces ouvrages figurent en annexe 4.

· Réaliser une étude sur le cadre législatif et réglementaire orientée sur le foncier et une analyse de faisabilité et de rentabilité en rapport avec l’exploitation des vergers gommiers privés.

· Parachever l’inventaire et la cartographie de la zone d’intervention.

Mise en oeuvre

4.129 La mise en œuvre de cette sous-composante s’appuiera sur un partenariat actif entre les producteurs, les institutions étatiques d’encadrement, les ONGs et les opérateurs privés. La formation des producteurs en technique de saignée ainsi qu’une cartographie actualisée de l’aire de développement naturelle du gommier favoriseront une mise en place active et rentable de la sous-composante. Une collaboration avec le CNAR est envisageable à cet effet. Un accent particulier sera mis sur la plantation du gommier à travers la formations des producteurs pépiniéristes  soutenus par un  et un appui logistique conséquent.

4.130 Une assistance technique dégressive accompagnera la mise en œuvre de cette sous-composante dans le domaine où les compétences nationales n’auront pas encore développé une forte expertise. Des conventions de collaboration seront établies avec les différents partenaires et bénéficiaires ainsi que des contrats de prestations de services avec des opérateurs sélectionnés sur une base concurrentielle.  
 Coûts estimatifs

4.131 Les coûts de la sous-composante « Appui au développement de la Gomme arabique » sont de 3,34 milliards de FCFA soit 11,39% du sous programme..

Sous composante 3.3.2 :
Appui au développement du Karité et néré
Objectif

4.132 L’objectif global est la diversification de sources de revenus des populations dans un environnement préservé. Les objectifs spécifiques, en collaboration avec les autres partenaires intervenant dans le domaine de la filière karité et sur la base des informations existantes sont. 

· maintenir le potentiel naturel de production de karité (et de néré) au sein des parcs agroforestiers de la zone concernée.

· faire l’état des lieux de la filière et constituer une base de données fiables.

· former des populations (communautés rurales, commerçants et agents d’encadrement aux différentes techniques de séchage, de décorticage et de conditionnement, de transformation de karité.

· augmenter les revenus monétaires liés à la collecte et à la transformation de noix de karité par les femmes rurales.

· faire participer les femmes et les jeunes aux activités liées à ces différents objectifs pour une appropriation réelle et une pérennisation des acquis du projet.

· mettre en place une cellule de recherche/action.

Zone du projet

4.133 Le projet couvrira toute la zone soudanienne du pays où poussent le karité et le néré

Activités

· faire l’état des lieux de la filière et constituer une base de données fiables ;

· réaliser un inventaire des peuplements;

· créer et rendre disponible une banque des données ;

· maintenir le potentiel naturel de production de karité (et de néré) au sein des parcs agroforestiers de la zone concernée ;

· former des populations (communautés rurales, commerçants   et des agents     d’encadrement aux différentes techniques de séchage, de décorticage et de conditionnement, de transformation de karité.

· Promouvoir la maîtrise des techniques de collecte, de conditionnement et de transformation de noix de karité (et néré) par les bénéficiaires du projet ;

Mise en œuvre

4.134 La mise en œuvre de la recherche/action du projet est prévue à travers les quatre composantes intégrées et complémentaires qui cherchent à apporter un appui dans la résolution d’un certain nombre des problèmes identifiés lors des études de faisabilité et/ou au cours de l’exécution du projet.

· Volet 1 : -  cartographie et SIG. Elle se chargera des actions de localisation, d’inventaire, de cartographie et de traitement de données sur le karité ainsi que du suivi de la filière (plan national et international).

· Volet 2 : - information, sensibilisation, formation et vulgarisation. Cette composante est chargée de l’information, de la sensibilisation  et formation des acteurs impliqués dans la filière karité sur les nouvelles techniques et technologies.

· Volet  3 : - appui à l’organisation des producteurs/transformateurs et autres acteurs. Cette composante se chargera sur la base des données d’appuyer les  producteurs /transformateurs et autres  acteurs impliqués dans la filière karité. 

· Volet 4 : - appui à la préservation et à la restauration des parcs karité (et néré). 

Partenariats

· Publics : les Ministères de l’Agriculture, du Plan et de la Coopération…

· Autres bailleurs : Coopération française.

· ONG/Associations : toutes les ONG et Associations internationales et nationales intervenant dans le développement en milieu rural entre autres BELACD, APICA, World Vision International.

 Coûts estimatifs

4.135 Les coûts de la sous-composante « Appui au développement du Karité » sont de 0,64 milliards de FCFA détaillés dans le tableau en annexe.

sous-composante 3.3.3 :  arboriculture fruitiere
Objectif 

4.136 L’objectif de la sous composante est de promouvoir et accroître la productivité d’arbres fruitiers dans les différentes régions du pays.  Il s’agit notamment de :

· De réhabiliter les parcs à bois existants et de créer de nouveaux afin de rendre disponible à tous temps et tout lieu des arbres fruitiers performants répondant aux exigences agro écologiques des différentes régions du pays.

· De former 100  producteurs par région soit 1100 producteurs à la maîtrise de production des arbres fruitiers  pour les 11 régions qui diffuseront à leur tour les techniques de productions dans leur terroir respectif.

· De diversifier les espèces fruitières existantes par les techniques de greffage et de transplantation et de valoriser la production par des techniques de conservation et de transformation des fruits

Activités

4.137 Les principales activités à mener dans le cadre de cette sous composante  consisteront à :

· La réhabilitation des parcs à bois existants et la construction de 11 autres dans 11 régions du pays.

· La mise en place d’un dispositif d’encadrement et de formation autour de ces centres composés des agents de l’ONDR, du CFPR, des ONG (s) et de certains opérateurs privés.

· L’élaboration d’un programme de production d’arbre fruitier débattu avec tous les opérateurs à l’échelle des régions.

· La mise en place d’un dispositif de suivi évaluation pour la mise en œuvre du programme 
Mise en oeuvre

4.138 La stratégie de mise en œuvre est basée sur une approche participative entre les producteurs et le dispositif de  formation et d’encadrement autour des parcs à bois pour l’élaboration de concert d’un manuel de procédure qui comportera le programme de production prédéfinie.

4.139 Les Parcs à bois de l’ONDR disséminé partout dans le pays serviront de site pour les formations des producteurs. 

4.140 Les ONG et autres privés  apporteront leurs expériences dans le domaine de la vulgarisation  de transformation et conservation pour une meilleure valorisation des produits de ces plantes.

 Coûts

Le coût total de cette sous composante est de 1,12 milliards de FCFA pour la première phase du programme comme indiqué dans le tableau des coûts figurant en annexe :

Composante 3.4 : 
Apiculture
Dans la plupart des régions du sud du Tchad, l’apiculture s’insère dans les campagnes annuelles de travaux agricoles et s’opère généralement en saison sèche. Elle peut s’étendre dans le temps à la faveur de la disponibilité mellifère du milieu. Cette activité est essentiellement pratiquée par les hommes.

Le produit obtenu qui est le miel est une denrée très appréciée du public. La qualité nutritionnelle et la vertu thérapeutique du miel ont entraîné une forte demande de ce produit sur le marché. Cependant, sa production reste très limitée à cause des techniques de récolte de miel utilisées qui sont traditionnelles et ne permettent pas d’obtenir une quantité suffisante pour satisfaire la demande. Ceci se traduit par le coût élevé de cette denrée et limite son accès à une grande partie de la population. 

Objectif

L’objectif visé par la composante est la promotion de la filière apicole à travers le renforcement des capacités techniques et organisationnelles des apiculteurs dans les domaines de la production, de la conservation, du stockage et de la commercialisation de leurs produits en vue d’une amélioration de la sécurité alimentaire et l’état nutritionnel des populations.

Activités
Les activités envisagées dans ce cadre portent sur :

· la mise en place des unités de production équipées de technologies améliorées en vue d’une meilleure exploitation de l’apiculture ;

· le renforcement des capacités de gestion au niveau des structures de production, de transformation et des services (approvisionnement des points de vente de miel, conseil,…) ;

· la formation des apiculteurs à la fabrication des ruches améliorées ou modernes (ruches kényanes)

· l’encadrement des apiculteurs sur le mode de conservation durable, le respect des normes d’hygiène et l’exploitation optimale du miel et de ses dérivés (cire, gelée royale, propolis).

Stratégie de mise en oeuvre

Les activités de la composante seront réalisées en étroite collaboration avec les bénéficiaires individuels ou en groupements, les partenaires publics et privés, les ONGs oeuvrant dans le domaine de la sécurité alimentaire.

Les équipements seront mis à la disposition des groupements sous forme de crédit. Les remboursements vont alimenter les fonds de roulement des groupements qui serviront au renouvellement des matériels.   

Les formations seront sous-contractées avec des institutions spécialisées dans le domaine apicole.

Zone d’intervention

La zone d’intervention de la composante englobe les régions et départements ci-après : Chari Baguirmi, Salamat, Guéra, Moyen Chari, Logone occidental, Logone oriental, Tandjilé et Mayo kebbi. 

Bénéficiaires

Les bénéficiaires sont les producteurs qui ont déjà l’expérience de l’activité apicole dans les zones retenues. Chaque année, 5 villages seront touchés dans chaque zone soit 40 villages au total. A raison de 10 bénéficiaires en moyenne par village, la composante touchera 400 personnes par an.

Résultats attendus

Les résultats attendus sont :

· 40 unités de production de miel sont mises en place dans 40 villages ;

·  8 apiculteurs sont formés à la fabrication des ruches améliorées ;

· 16 responsables sont formés et/ou encadrés dans le domaine de la gestion des unités de production, de conservation et de transformation du miel et de ses dérivés ;

· 40 locaux de stockage des produits et de poste de travail construits ;

 
Coûts

4.141 Le budget prévu pour cette activité est de 0,32 milliards de FCFA (cf. détail en annexe).

SOUS-PROGRAMME  IV : COMMERCIALISATION ET

TRANSFORMATION

Composante 4.1. : 
Stockage et Conservation 

sous-composante  4.1.1 Stockage et conservation des produits d’origine végétale

4.142 Le stockage performant des produits alimentaires et leur éventuelle transformation dans la zone de production sont deux activités susceptibles d’augmenter la valeur marchande de ces produits et d’accroître ainsi le revenu.

4.143 La conservation en bonne condition (emballage, ventilation, absence de parasites) des produits permet de réduire les pertes et de différer la période de vente pour bénéficier de la hausse des prix de marché.  L’organisation villageoise du stockage des aliments de base et plus particulièrement des céréales permet d’éviter les ventes précoces suivies d’achats onéreux en période de soudure.

Objectif : 

4.144 Cette composante a pour objectif d’apporter un appui à l’amélioration des conditions de stockage et de conservation des produits d’origine végétale, animale et halieutique.

Activités : 

4.145 La composante aura à mener les activités suivantes :

· Apporter un appui à la création de banques de céréales (magasins) et à la constitution des stocks céréaliers ;

· Mener des actions de sensibilisation des paysans à une meilleure gestion des stocks familiaux ;

· Former les paysans à la gestion des stocks céréaliers ;

· Améliorer les techniques de conservation/stockage des aliments au niveau de l’exploitation.

Stratégie de mise en oeuvre

4.146 La démarche à entreprendre dans ce domaine consiste à organiser localement les producteurs en vue d’un stockage saisonnier. Les magasins de stockage à installer seront construits par le groupement en matériaux locaux et le programme assurera l’approvisionnement en matériaux non disponibles sur place. Les denrées à conserver seront fournies par les membres (stockage individuel) et/ou achetées par le groupement (stockage collectif). Un prestataire contracté, public ou privé, appuiera le groupement pour la formation, l’appui, l’organisation et la gestion.

Sous-composante 4.1.2 Conservation des productions d’origine animale 
4.147 Les différentes possibilités de conservation des produits d’origine animale sont définies en fonction de la nature de ces derniers. Ainsi, une attention particulière sera donnée aux connaissances techniques et agroalimentaires des produits afin de procéder au choix des moyens de conservation les mieux adaptés. 

4.148 Pour une meilleure conservation on saupoudre parfois la viande séchée de sel fin additionné de 5 à 8% de farine de maïs ou d’autres farines.  Avant l’emballage, on peut passer la viande à la presse pour obtenir des blocs compacts. 

4.149 L’utilisation des sacs en jute, en sisal  ou une autre fibre végétale pour l’emballage des viandes séchées est une méthode qui laisse à désirer. Ces sacs étant perméables, les viandes peuvent être attaquées par les insectes, les souris, les dermestes, les mouches ou par d’autres insectes et contaminés par les excréments. 

4.150 Des récipients en métal seraient presque parfaits mais le coût serait très élevé. Un sac polyéthylène doublant, un sac normal en jute ou en sisal protégerait les viandes séchées  efficacement mais sans trop de frais. Des sacs en papier à couches superposées, comme ceux utilisés pour le ciment conviendraient également. 

Objectif :

4.151 Compte tenu de son importance et surtout des risques sur la santé de la population après utilisation des produits mal conservés et avariés, l’objectif clé sera de mettre toute l’année à la disposition de l’homme des aliments de bonne valeur nutritive ; de profiter des excédents des périodes d’abondance pour équilibrer les saisons de pénurie et obtenir une consommation régulière avec une production inégale. 

Activités :

4.152 Il est indispensable de se placer dès l’abattage dans les conditions de non-contamination microbienne et de non-prolifération de ces microbes qui, malgré les précautions prises, viendraient contaminer la carcasse. Cette non-prolifération peut être obtenue :

· Par une stabilisation des colonies microbiennes ;

· Par la destruction de ces colonies.

4.153 Quelle que soit la méthode de conservation utilisée, il faut impérativement observer les deux principes essentiels suivants : préparer les produits avec la plus grande hygiène possible ; appliquer le procédé de conservation le plus approprié. Les méthodes de conservation utilisées au Tchad sont : conservation par dé hydratation ou dessiccation ; conservation par fumaison.

Mise en œuvre :

4.154 Les deux procédés d’action directe sur les microbes sont mis en œuvre dans la conservation des viandes et des autres produits d’origine animale. Ils sont réalisés par les méthodes ou techniques différentes. La viande est ainsi gardée « en état », tel est l’objectif principal que doit poursuivre toute méthode de conservation des produits d’origine animale.

Composante 4.2. Transformation

sous-composante 4.2.1- Transformation des produits d’origine végétale

4.155 Les activités de traitement, de transformation industrielle et de conditionnement des produits sont encore peu développées, compte tenu du faible volume des productions, des coûts élevés des équipements et de l’énergie et enfin de l’absence de facilités de crédit.

4.156 En agriculture, la transformation des céréales, bien qu’elle connaisse un début de mécanisation, est restée dans le domaine de l’artisanat. 

· Le mil et le sorgho, malgré leur prédominance ne donnent lieu à aucune transformation industrielle sauf que ces derniers temps on constate un nombre important des moulins à mil qui sont installées aussi bien en milieu urbain que rural.

· Pour le riz, des dizaines de décortiqueuses sont concentrées dans les zones rizicoles de Bongor, Doba, Kélo, Laï, Moundou et Sarh.

· Parmi les fruits, la mangue pour sa conservation, subit une transformation artisanale qui est le séchage.

· Les tomates, les gombos et les piments sont séchés et écrasés par des techniques traditionnelles (mortier et pilon). Dans les centres urbains, on utilise les moulins à mil pour les tomates et piments.

· Parmi les racines et tubercules (manioc, patate douce, igname) seul le manioc est transformé en cossettes à grande échelle. La transformation en gari est une récente introduction.

sous-composante 4.2.2 Transformation des produits d’origine animale  

4.157 Dans le domaine de la viande, il existe quelques boucheries privées et des maisons d’alimentation qui font de la découpe et de la fabrication de charcuterie (saucissons, pâtés, etc.) et des plats cuisinés pour la consommation locale urbaine. Il faut souligner que les habitudes alimentaires des populations ne favorisent pas la découpe de la viande selon des critères de qualité. Les viandes séchées fournissent aux populations les précieuses protéines qui leur font encore souvent cruellement défaut en même temps qu’elles leur procurentnt des revenus appréciables. Deux procédés sont utilisés couramment au Tchad. Il s’agit du procédé fezzanais ou arabe et la méthode nigériane ou viande boucanée.

Les infrastructures de transformation pour la viande :

4.158 En terme de structures d’abattage, il convient de distinguer les abattoirs frigorifiques au nombre de deux (2), à savoir N’Djaména et Sarh, les abattoirs séchoirs de brousse et les aires d’abattage. Les contraintes par catégorie de structures se résument comme suit :

a)
Les abattoirs frigorifiques:

· Statuts changeants et inappropriés ;

· La vétusté des infrastructures et des équipements rendus de moins en moins fonctionnels (chaînes d’abattage, chambres froides et installations annexes défectueuses) ;

· Conditions d’hygiène et de salubrité très déplorables disqualifiant ces abattoirs de toutes possibilités d’exportation de viande ;

· Déficits chroniques de gestion et incapacité de renouveler les équipements ;

· Faiblesse des abattages  et des frais de prestation de services ;

· Mauvaise organisation du travail ne respectant pas les conditions prescrites par la réglementation : l’absence de l’inspection ante mortem et l’inspection des carcasses  au fur et à mesure des opérations de dépouille ne garantissent pas la salubrité des viandes livrées aux consommateurs ;

· Transport de la viande avec des moyens inadaptés et insalubres (vieilles bâchées, mobylettes, vélos, pousse-pousse etc.).

b)
Les abattoirs séchoirs, les boucheries et les aires d’abattage
4.159 On en dénombre quelques abattoirs séchoirs au Tchad. S’il est indéniable que ces abattoirs constituent une nette amélioration par rapport aux aires d’abattage ou à la situation de néant, il reste néanmoins qu’ils ne satisfont pas entièrement aux conditions sanitaires et hygiéniques de préparation des viandes. En effet, il n’y a pas de pré-traitement des eaux usées avant l’écoulement.

4.160 Quant aux aires d’abattage, on en rencontre sur toute l’étendue du territoire. Si certaines aires sont récentes, d’autres par contre, sont construites depuis la période coloniale, notamment dans les anciens chefs-lieux de départements, correspondant aujourd’hui aux chefs-lieux de régions. Des grandes villes comme Abéché, N’Djaména  se trouvent avec des infrastructures d’une autre époque dont les traits dominants sont :

· Localisation en plein milieu des villes nuisant à la qualité de l’environnement et au bien être des populations surtout riveraines ;

· Vétusté et pauvreté des infrastructures et des équipements offrant des conditions de préparation des viandes très lamentables. Très souvent, les opérations de saignée, d’habillage et d’éviscération se font à même le sol.

4.161 En outre, ces structures, malgré les recettes appréciables qu’elles génèrent pour les opérateurs privés, connaissent des problèmes d’entretien, n’étant pas dotées de  moyens conséquents. Au regard de tout ce qui précède, le consommateur tchadien est approvisionné en viandes dont les conditions d’hygiène sont des plus aléatoires et ne paraissent guère meilleures à celles qu’offrent les viandes provenant d’abattages clandestins de plus en plus développés.

Les infrastructures de transformation pour le lait :

4.162 On dénombre une vingtaine de mini-laiteries éparpillées sur l’ensemble du territoire et en grande partie dans la ville de N’Djaména à la faveur du projet laitier de N’Djaména Les principales contraintes et limites que vivent ces structures sont :

· Unités artisanales pour la plupart avec des capacités théoriques de traitement n’excédant pas quelques litres/jour. Dans les faits, les quantités collectées sont de loin inférieures à ce seuil pour beaucoup d’unités ;

· Inadéquation des équipements (en excès ou insuffisants) ;

· Coûts des équipements et d’autres fournitures (eau, électricité) élevés ;

· Variations des approvisionnements en fonction des saisons (abondants en saison des pluies, rares en saison sèche) ;

· Mauvais fonctionnement des comités de gestion ;

· Manque d’hygiène et non-respect des procédés de transformation ;

· Gamme peu variée des produits offerts ;

· Concurrence des produits importés (lait concentré, lait en poudre).

Sous-composante 4.2.3- Transformation des produits d’origine halieutique 

4.163 Pour les produits de pêche, hormis la production des zones proches des grandes agglomérations qui peut être consommée en partie sous forme de poisson frais, la grande majorité de la production est soumise à un traitement soit par séchage (méthode la plus diffusée), soit par fumage. Tous les procédés de transformation énumérés et qui sont pratiqués actuellement au Tchad sont du domaine traditionnel et ont des contraintes communes :

· Unités artisanales pour la plupart avec des capacités de traitement faibles ;

· Coûts des équipements et d’autres fournitures (eau, électricité) élevés ;

· Variations des approvisionnements en fonction des saisons (abondants en saison des pluies, rares en saison sèche) ;

· Manque d’hygiène et non-respect des procédés de transformation ;

· Gamme peu variée des produits offerts ;


Composante 4.3. 
Commercialisation
4.164 Le marché des produits céréaliers, base de l’alimentation au Tchad, est caractérisé par l’existence de deux circuits de commercialisation: le système privé dit « traditionnel » qui s’appui sur une organisation fonctionnelle bien imprégnée du monde rural et constituée des grossistes, intermédiaires, détaillants et producteurs et le système public assuré autrefois par l’ONC.

4.165 Les autres produits (oléagineux, légumineuses, racines et tubercules) sont considérés à la fois comme cultures de rente et comme cultures capables d’apporter un complément alimentaire en cas de déficit céréalier.

4.166 La commercialisation de la production est presque entièrement assurée par le secteur privé qui contribue très imparfaitement à l’approvisionnement des régions structurellement ou conjoncturellement déficitaires à partir des régions excédentaires. Ce qui explique la grande hétérogénéité des flux et des prix des produits sur l’ensemble du territoire, voire entre des régions voisines. Cette insuffisance de fluidité des échanges est due essentiellement aux raisons suivantes :

· coûts de transports élevés dus à l’état des routes et des pistes et à divers freins tels que les frais de barrières, charges administratives ;

· insuffisance de concurrence entre commerçants due à la difficulté d’accès de nouveaux opérateurs aux crédits d’équipements et de campagne (ressources monétaires, entrepôts ou magasins) ;

· dispersion de la production commercialisable et insuffisance d’organisation des producteurs ;

· faiblesse du pouvoir d’achat ;

· insuffisance d’information sur les marchés. 

4.167 Dans le domaine de l’élevage, la commercialisation du bétail est organisée selon un circuit général suivant :

a) les éleveurs vendent leurs animaux sur les marchés locaux soit à d’autres éleveurs soit à des petits commerçants ;

b) les petits commerçants conduisent ces animaux sur des marchés plus importants pour les vendre à des grands commerçants ;

c) les grands commerçants vont ventiler les animaux soit vers les marchés de consommation intérieure, soit vers les marchés à l’exportation.

4.168 Cette commercialisation est libéralisée et entièrement réalisée par des privés. La filière bétail-viande structurée autour de l’exportation du bétail sur pied (gros et petits ruminants) reste l’activité dominante. Cependant, elle reste difficile à chiffrer par manque de données fiables du à son caractère informel (2/3 seulement des exportations sont contrôlées par les services étatiques). Les filières à court cycle telles que la filière lait, cuirs et peaux et les œufs sont très peu développées.

4.169 Deux contraintes majeures affectent la commercialisation des produits de l’élevage :

· la plupart des marchés à bétail ont besoin d’être complètement réhabilités car, ils n’offrent plus les conditions idéales de commercialisation (sécurité, salubrité, contrôle des opérations) ;

· les marchés à bétail ne sont pas encore suffisamment répartis sur le territoire pour faciliter davantage la rencontre entre vendeurs et acheteurs d’animaux.

4.170 Les productions halieutiques sont celles dont la commercialisation sans transformation est très délicate. Partout où l’écoulement en frais est impossible, et c’est le plus souvent des cas, le poisson est transformé selon une méthode traditionnelle. La commercialisation sous glace ne concerne que le marché de N’Djaména. On utilise de la glace en barre et des glacières de fabrication artisanale. Seuls les poissons de haut de gamme, capitaines et tilapias, empruntent cette filière.

4.171 Au Tchad comme dans d’autres pays africains, la transformation et le commerce de détail du poisson sont des travaux surtout féminins. Les espèces d’importance commerciale sont estimées au nombre de 60 sur 135 espèces recensées dans les biefs moyens et inférieurs du bassin tchadien mais on ne dispose actuellement d’aucune évaluation récente et fiable sur les quantités de poissons capturés, la part autoconsommée et celle qui est mise sur le marché intérieur et exportée. 

Objectif 

4.172 La composante commercialisation vise à créer un environnement favorable pour un meilleur écoulement des produits agricoles (agriculture, élevage, environnement et eau) sur les marchés aussi bien à l’intérieur du pays qu’à l’extérieur.

Activités

4.173 Les activités à mener dans ce cadre consistent à :

· favoriser l’accès au crédit de commercialisation ; 

· réfectionner et développer des infrastructures routières, de commercialisation, de conservation et de transformation ;

· organiser localement les producteurs dans le domaine de la commercialisation de leurs produits ;

· appuyer le secteur privé pour le renforcement de son efficacité dans les fonctions de transferts inter régionaux des produits vivriers ;  

· promouvoir les systèmes d’information sur les marchés.

Résultats attendus

· construction de 27 abattoirs-séchoirs ;

· construction de 154 aires d’abattages ;

· construction des provenderies (fabrication d’aliments)

· construction de 30 unités de fabrique de mayonnaises ;

· construction de 50 unités laitières ;

· construction des centres de tannage ;

· construction/réhabilitation des mégisseries ;

· installation de 4 chambres froides aux marchés ;

· construction de 27 hangars de stockage

· construction de 100 botteleuses et 100 hache-paille ;

· construction et équipement de 4 marchés à bétails

· construction de 40 étales de boucherie 


Mise en œuvre

4.174 L’exécution de cette composante nécessite la mise en place d’un système de financement des infrastructures communes qui ne peuvent être financées par les communautés toutes seules,  telles que la remise en état du réseau routier (réseau national, secondaire et pistes de desserte rurale), l’octroi des crédits pour l’acquisition des équipements de transport des produits vers les marchés (charrettes), des micro crédits de commercialisation qui seront mis à la disposition des mareyeuses pour l’achat et la vente des poissons, l’organisation des producteurs (agriculteurs, éleveurs et pêcheurs) en vue de la commercialisation de leurs produits et la généralisation du système d’information sur les marchés.

Coûts

Les coûts estimatifs de cette composante sont de 1,32 milliards pour la valorisation des produits locaux transformés à base de céréales et de fruits, et de 4,03 milliards pour la composante Stockage, Conservation, transformation et commercialisation des Productions animales. Le détail de ces coûts est en annexe.
SOUS-PROGRAMME V : 
SANTE ET NUTRITION 

4.175 La malnutrition est un des principaux problèmes de santé et de bien être qui affecte généralement les populations vulnérables et démunies et plus particulièrement les jeunes enfants. Elle résulte tant d’une alimentation inadéquate que d’un environnement sanitaire déficient.

4.176 De l’analyse du Bilan Commun de Pays (CCA) du Tchad en 2000, il ressort que l’état nutritionnel de la population tchadienne est caractérisé par des manques importants : 27% des jeunes enfants sont atteints de malnutrition chronique (les garçons sont plus touchés que les filles), 14 % de malnutrition sévère et 21% de femmes malnutries.

4.177 Cette situation est due au manque d’accès à la nourriture, d’une part et aux pratiques alimentaires inadéquates d’autre part. Elle est également due à l’accès limité aux services de santé de base, au faible niveau d’éducation et d’information ainsi qu’à la non-satisfaction des besoins alimentaires de base.

4.178 L’amélioration de l’état nutritionnel de la population, en particulier des jeunes à l’âge scolaire, par la lutte contre la malnutrition protéino-énergétique va contribuer à la réduction de la morbidité et la mortalité liées à la sous alimentation et à la malnutrition.

Composante 5.1. : 
Jardins scolaires 

Objectifs

4.179 Les jardins scolaires ont pour objectif global d’améliorer la situation alimentaire et nutritionnelle dans les écoles. Il s’agit spécifiquement de:  

· améliorer les connaissances, les attitudes et les compétences des élèves du primaire et du secondaire en ce qui concerne l’exploitation des jardins potagers, des fermes, la sécurité alimentaire des ménages, la nutrition et l’environnement afin de préparer les enfants à l’âge adulte à devenir des citoyens actifs et productifs. Les jardins et les fermes fourniront des opportunités d’apprentissage pratique;
· promouvoir la production, la distribution et la consommation des variétés de légumes et de fruits riches en micro nutriments et d’autres denrées (y compris les produits d’élevage) dans des jardins et fermes scolaires, familiaux et communautaires dans le but de diversifier l’accès à l’alimentation. 
Activités

4.180 Les activités suivantes seront menées dans le cadre de cette composante:

· organisation des ateliers d’information et de sensibilisation au niveau de chaque département/sous préfecture retenu pour les activités de la composante. Ces ateliers regrouperont les directeurs des écoles, les enseignants, les représentants de l’administration territoriale, les ONGs et les représentants des parents, etc.;

· réunion de programmation des activités du projet. Cette réunion regroupera les techniciens des ministères impliqués dans l’exécution de cette composante afin de faire des échanges sur les activités à mener sur le terrain, les modalités et le calendrier d’exécution;

·  revue des programmes pédagogiques : Il s’agira d’évaluer le contenu des programmes en rapport avec le jardinage, fermes et éducation nutritionnelle dans les écoles et de donner des propositions pour son adaptation; 

· formation des enseignants encadreurs ou points focaux sur les techniques agricoles, d’élevage et de nutrition;

· Mise à disposition des moyens de production. Il s’agit des semences agricoles, outils, engrais et pesticides; animaux pour l’élevage; 

· création des jardins et fermes dans les écoles; 

· mise en place d’un système de vulgarisation des jardins, fermes et éducation nutritionnelle au niveau communautaire. 

· mise en place d’un système de distribution des produits issus des jardins et d’élevage, comprenant les modalités de collecte, de transformation et de mise en vente.

· suivi des activités de jardinage, fermes et éducation nutritionnelle sur le terrain;

Zones d’intervention

4.181 La composante couvrira chaque année 30 écoles élémentaires réparties dans deux départements de la base régionale de Mongo qui sont: Guéra (sous-préfectures de Mongo, Bitkine, Mangalmé) et Batha ouest (sous-préfectures de Ati, Ouadi Rimé, Koundjourou, Yao)  

Stratégie de mise en œuvre

4.182 La mise en œuvre de la composante se fera dans les départements/sous préfectures où il existe déjà une implantation des activités du PAM à travers son programme alimentaire de distribution de vivres dans les écoles primaires. Les critères pour le choix des écoles sont les suivants: facilité de points d’eau pour le maraîchage, disponibilité d’espace (au moins 2 ha), motivation de l’équipe des enseignants. 

4.183 La stratégie de mise en œuvre s’articulera autour des éléments suivants : 
i. intégration de l’apprentissage basé sur le jardinage, l’élevage et l’éducation nutritionnelle dans le programme d’enseignement des écoles primaires et secondaires par la mise en place d’un Groupe Technique de travail (GT), et par le renforcement des capacités des enseignants, des animateurs et conseillers pédagogiques ainsi que le personnel chargé de la formation des enseignants. 

ii. promotion de la création de jardins et fermes dans les écoles primaires et secondaires, lesquels serviront de « laboratoires vivants » où les enfants pourront mener des activités d’observation et d’apprentissage pratique sur la production, la récolte, la consommation d’aliments et la commercialisation. Les produits récoltés seront utilisés prioritairement dans l’alimentation des élèves.

iii. promotion de la création des jardins et fermes communautaires rattachés à l’école par la mobilisation du soutien des parents, des membres de la communauté et des comités d’établissements.

iv. renforcement des synergies et complémentarités des programmes existants (PSSA par exemple) afin de mettre à profit les compétences techniques disponibles dans le domaine du jardinage, de l’élevage et de la formation en sécurité alimentaire. 

Bénéficiaires

4.184 La composante ciblera les élèves des écoles élémentaires des zones retenues pour sa mise en place. En se basant sur l’effectif total de la base régionale de Mongo qui est de 25 306 élèves dont 14 077 garçons et 11 229 filles dans les sept sous préfectures pour l’année scolaire 2004-2005, le programme desservira au minimum 5 000 élèves répartis dans 30 établissements. 
4.185 Les enseignants bénéficieront de la formation sur les cultures maraîchères, la conduite de l’élevage et l’éducation nutritionnelle. Environ 2 500 personnes membres de la communauté vivant autour des écoles ciblées  bénéficieront indirectement des avantages du programme à travers la formation pratique sur les techniques de vulgarisation dans les écoles. 

Résultats attendus 

4.186 Le projet contribuera à l’introduction et au renforcement des activités de jardinage, fermes et éducation nutritionnelle dans les écoles primaires et secondaires tant au niveau théorique que pratique. Les résultats suivants sont prévus par le projet: 

· 15 ateliers d’information et de sensibilisation organisés au niveau national et local;

· les programmes pédagogiques relatifs aux jardins, fermes et éducation nutritionnelle ainsi que le matériel éducatif revus et adaptés aux réalités pratiques;

· 5 000 élèves directement touchés par le programme et 2 500 indirectement tous les ans ;

· 25 000 élèves directement touchés d’ici la fin de la 1ère phase du programme ; 

· un système adapté de vulgarisation des fermes, jardins, fermes et éducation nutritionnelle au niveau communautaire mis en place; 

· un système de conservation et de distribution des produits issus des jardins et d’élevage mis au point;

· les activités de jardinage, fermes et l’éducation nutritionnelle développées dans les établissements primaires et secondaires;

Coûts 

4.187 Le coût de la composante Jardins scolaires est de 0,42 milliards de FCFA pour 5 ans, soit 2,80% des coûts de ce sous programme.

Composante 5.2. Hydraulique villageoise

4.188 Ce volet s’inscrit dans le cadre de la politique et des stratégies préconisées dans le document du Schéma Directeur de l’eau et de l’Assainissement du Tchad adopté par le Gouvernement en avril 2003 et concerne le Mandoul, Bahr Koh, Tandjilé, Chari Baguirmi et Mayo Kebbi. Il complète les projets et programmes en cours et couvre des zones spécifiques non ou peu encore couvertes.

Objectif

4.189 Le volet hydraulique villageoise dans ce Programme National de Sécurité Alimentaire a pour objectif global l’accroissement du taux d’accès à l’eau potable des populations de certains Départements du Pays. 

Résultats attendus

4.190 En termes de résultats attendus, les ouvrages à réaliser sont les suivants :

· 650 forages équipés de pompes manuelles ;

· 50 stations de pompages ; et

· 500 anciens forages à réhabiliter et équiper avec des pompes manuelles

Activités

· les études de faisabilités, 

· études géophysiques ;

· la réalisation des ouvrages indiqués ci-avant ;

· le suivi et la maintenance des équipements d’exhaure pendant et après la période du projet.

Stratégie de mise en œuvre :
4.191 La stratégie de mise en œuvre de cette composante doit :

· tenir compte des conditions hydrogéologiques dans les zones couvertes par le projet ;

· impliquer les bénéficiaires pour les emmener à s’approprier les ouvrages. Ceci constitue l’une des conditions pour la pérennité des équipements installés ;

· impliquer les opérateurs privés dans le service après-vente de matériels d’exhaure, ce qui est indispensable pour maintenir un taux de fonctionnement satisfaisant de ceux-ci. Les artisans réparateurs qui constituent un maillon non négligeable dans le bon fonctionnement des équipements doivent être encouragés et soutenus pendant la mise en œuvre du projet ;

· mettre l’accent sur l’aspect d’hygiène autour des points d’eau pour que le taux des maladies d’origine hydrique soit minimisé.

Coûts et financement

4.192 La composante hydraulique villageoise, avec ses trois principaux volets (études, réhabilitation de forages, construction de forages neufs équipés de pompes et de châteaux d’eau), a un coût global estimé à 14,30 milliards de FCFA soit 94,18% des coûts du Sous programme, répartis comme indiqué dans le tableau en annexe

Composante 5.3 : 
Nutrition

Objectif

4.193 L’objectif de la composante est de mettre en place un système efficace d’Information, Education et Communication (I.E.C) en vue d’améliorer la connaissance des décideurs et des populations sur les problèmes alimentaires et nutritionnels au niveau individuel et des ménages ainsi que leurs liens avec l’état de santé.

Activités

4.194 Les activités à mener dans ce cadre consisteront à :

· Elaborer et mettre en œuvre un plan de dissémination des informations quantitatives sur les conséquences fonctionnelles de la malnutrition en termes de décès, de maladie, de déficit intellectuel, et de pertes de productivité.

· Contribuer à réduire la prévalence de la Malnutrition Proteïno-Energétique (MPE) chez les enfants de 0 à 5 ans par la formation du personnel de Santé des régions ou départements concernés sur la gestion de la lactation;

· Mettre en place au niveau de chaque village des départements concernés un groupe de soutient à l’allaitement ;

· Elaboration et dissémination de manuel ou guide de nutrition appliquée à partir des aliments localement disponibles par région ;

· Développer et vulgariser des recettes faites avec des aliments de haute valeur nutritive et localement disponibles.

· Réaliser de façon hebdomadaire des séances de démonstration nutritionnelle au niveau de chaque village utilisant les aliments riches en nutriments et localement disponibles ;

· Organiser des séances d’IEC en direction des personnes affectées et infectées par le VIH/SIDA sur les liens entre la nutrition et l’état de santé.

Stratégie de mise en oeuvre

4.195 La stratégie qui sera utilisée dans le cadre de la mise en œuvre de cette composante est : 

· L’Information, Education et la Communication (IEC) en direction de toute la population avec les différents canaux de communication (journaux, radio, télévision);

· Le plaidoyer auprès des décideurs et des leaders à tous les niveaux pour un engagement plus fort en faveur de la nutrition ;

· Le renforcement de la coordination avec une implication effective de tous les secteurs, en particulier les secteurs santé et éducation;

· La formation des acteurs aux différents niveaux ;

· Le soutien aux initiatives surtout au niveau communautaire et aux programmes en cours ;

· Le suivi / supervision des interventions.

Zone d’intervention

4.196 Les zones d’intervention de la composante seront déterminées selon la base de sondage établie par le BCR et reprise pour l’EDST (les 104 zones de dénombrement seront utilisées).

Résultats attendus

· 104 villages sont sensibilisés sur les conséquences fonctionnelles de la malnutrition en termes de décès, de maladie, de déficit intellectuel, et de pertes de productivité ;

· 208 campagnes d’IEC pour la production et la transformation des fruits et légumes riches en vitamine A sont organisées ;

· 312 agents communautaires, 416 leaders d’organisations locales et 520 agents sociaux sont formés à la promotion de la croissance, à la prise en charge familiale et communautaire des malades du SIDA, des veuves et des orphelins ainsi qu’à l’enregistrement des données et à la promotion de la production et de la consommation des aliments riches en vitamines A, en Fer  ainsi qu’à l’utilisation du sel alimentaire iodé. 

Bénéficiaires

· 2 000 ménages seront directement concernés par la composante. 

· A raison de 5 personnes par ménage, 10 000 personnes seront touchées par an.

Coûts

La composante Nutrition, avec ses principaux volets (enquêtes et identification des villages, fournitures et équipements, formation et sensibilisation), a un coût global estimé à 0,5 milliards de FCFA soit 3,03% des coûts du sous programme, réparti comme indiqué dans le tableau en annexe
SOUS-PROGRAMME VI : 
AIDE ALIMENTAIRE ET DISPOSITIF DE

 VEILLE, D’ALERTE ET DE REPONSES AUX CRISES
Dans l’analyse du cadre sectoriel, un diagnostique rapide sur le fonctionnement du dispositif de veille et de réponse aux crises alimentaires a été posé. Le sous programme se propose sur cette base de contribuer à la levée des contraintes relevées par la réalisation pour une première étape d’un diagnostique complet du fonctionnement de l’aide alimentaire, du dispositif de veille, d’alerte et de réponses aux crises.
Objectifs du Sous Programme

L’objectif global du Sous programme est de renforcer les capacités du pays à prévenir et à atténuer les effets des crises alimentaires. Il s’agit de parvenir à court terme, à assurer le plein fonctionnement d’un dispositif performant associant le secteur public, le secteur privé et les collectivités locales dans la prévention, l’organisation et la distribution de proximité des denrées alimentaires, le suivi et l’évaluation des campagnes agricoles ainsi que la collecte et la gestion des statistiques agricoles (agriculture, élevage, pêches, forêts, environnement).

Mise en œuvre 

Le sous programme sera mis en oeuvre à travers des actions structurées dans deux composantes : i) Amélioration des capacités des systèmes d’information et de coordination des interventions et ii) Aide alimentaire et Stock national de sécurité alimentaire en tant qu’outils d’intervention.

La mise en œuvre du sous programme sera basée sur l’analyse et l’amélioration de l’existant. Il animera une équipe nationale constituée des cadres des services formés, équipés et capables de fournir en temps réel les d’informations.  L’assistance technique des institutions compétentes sera requise pour l’élaboration de la méthodologie d’analyse de la vulnérabilité, l’identification et l’acquisition des équipements et outils nécessaires au traitement, à l’analyse et à la diffusion de l’information ainsi que pour la formation du personnel.  Il s’agit notamment de la FAO avec le SICIAV, du PAM qui développe depuis quelques années l’approche VAM, le dispositif régional lié au CILSS. 

L’étude pour l’établissement de la situation de référence sera entreprise par l’équipe nationale avec l’assistance technique du CILSS qui a mis au point la procédure de représentation de la vulnérabilité structurelle (PRVS). Le PRVS et les résultats des travaux de délimitation des zones d’économie alimentaire du pays réalisés par le  FEWS NET serviront de base à cet exercice. L’administration du territoire, notamment au niveau décentralisé, devra être fortement impliquée pour le bon fonctionnement des comités provinciaux d’action en tant que structures de collectes des données spécifiques au suivi des zones et groupes à risque. 

L’assistance extérieure au service (nationale et internationale) sera également requise pour la préparation et la réalisation du recensement agricole et celui de l’élevage.  Les dispositifs de collecte se verront renforcés à travers les équipements informatiques adéquats et la formation. 

Les reformes envisagées sur le stock de sécurité alimentaire et les mécanismes de coordination, l’étude pour la mise en place des stocks communautaires se feront avec une implication étroite de l’ONASA avec l’appui technique externe et des ONG qui ont une expérience dans le domaine.

Bénéficiaires

Les bénéficiaires du sous programme sont d’abords, les populations rurales les plus démunies des trois zones agroécologiques qui sont en insécurité alimentaire chronique et les victimes des crises alimentaires. Les actions menées renforceront les capacités des services impliqués dans la prévention et la gestion des situations alimentaires des zones et populations vulnérables.

Composante 6.1. :  AMELIORATION des capacites des systemes   d’information 
Il s’exécutera à travers deux volets :  Sous composante Dispositif d’alerte rapide et Sous composante 2 :  Statistiques agricoles.

Sous composante 6.1.1 :  Dispositif d’alerte rapide

Objectifs spécifiques 

La Sous composante Alerte rapide a pour objectifs spécifiques : i) Renforcer le dispositif de veille et d’alerte. Les capacités d’analyse doivent être revues et améliorées et ii) Renforcer les capacités institutionnelles de coordination en matière de gestion des crises alimentaire. 

Résultats attendus

· 1 mécanisme pérenne et fiable de circulation et de diffusion de l’information sur la sécurité alimentaire et l’alerte rapide est mis au point et est fonctionnel ;

· un mécanisme de gestion transparente des stocks est fonctionnel,

· un dispositif de suivi, d’alerte et de réaction rapide est fonctionnel. Ce dispositif sera décentralisé et sera basé sur des agents publics formés et équipés et des représentants des collectivités locales ;

· 1 représentation du profil de la vulnérabilité structurelle (situation de référence pour les analyses conjoncturelles) des zones d’économie alimentaire est réalisée ;

· une méthodologie d’identification des zones et groupes à risque et d’analyse de la vulnérabilité à l’insécurité alimentaire est élaborée et maîtrisée par la cellule d’analyse du dispositif ;

· les sept (07) principaux services pourvoyeurs de données et les structures décentralisées (CRA, CDA et CLA) possèdent chacun un programme spécifique cohérent et fiable de collecte, de traitement et de diffusion des données nécessaires qui sera établi sur la base d’une clarification de leurs fonctions et compétences ;

· La diffusion régulière de l’information sur la sécurité alimentaire est réalisée sur la base des supports d’information et de communication adéquats.

Activités prioritaires 

Les activités prioritaires consisteront à :

· Elaborer et mettre en œuvre un plan d’action sur les systèmes d’information sur la sécurité alimentaire, (incluant les aspects méthodologiques, matériels, humains, etc.) afin d’assurer de manière durable la collecte, le traitement, l’analyse et la diffusion des données de base (statistiques agricoles suivis des marchés agricoles et à bétail, suivi de la campagne agricole, etc.) et les informations liées directement à la prévention des crises alimentaires (suivi des indicateurs socio-économiques, économie alimentaire des ménages, etc.). 

· Réaliser une étude pour la représentation de la vulnérabilité structurelle devant servir de situation de référence aux analyses conjoncturelles ;

· Doter le dispositif des équipements adéquats et des outils informatiques ;

· Veiller à la mobilisation des ressources nécessaires et pérennes pour le fonctionnement du dispositif ;

· Former les cadres du dispositif ;

Sous composante 6.1.2 : Statistiques agricoles

Objectifs spécifiques 

La sous composante a pour objectifs spécifiques :

· Elaborer et mettre en œuvre un programme pluriannuel sur trois ans dans un ensemble d’activités statistiques sanctionné  par un recensement national agricole et du cheptel à la fin de la première phase du programme ;

· Elaborer et mettre en œuvre des programmes annuels d’activités statistiques qui définissent les modalités d’exécution des opérations retenues avec les champs, les dates approximatives de réalisation des activités de collectes, de traitements et de diffusion.

Résultats attendus

· 1 (un) recensement agricole est réalisé. La dernière opération de ce genre date de près de 35 (trente cinq) ans ;

· un recensement national du cheptel est réalisé ;

· l’enquête permanente portant sur les productions agricoles et d’élevage est réalisée ;

· Le suivi permanent des marchés des produits alimentaire est assuré ;

Activités prioritaires 

· Préparer et lancer le recensement de l’agriculture et de l’élevage pour fournir au dispositif une base de travail reflétant les réalités actuelles, cohérentes et fiables ;

· Renforcer les capacités techniques, matérielles, financières et humaines du dispositif de l’enquête permanentes d’estimation des productions agricoles ;

· Appuyer la réalisation de l’enquête agricole permanente.

Composante 6.2. :  Aide alimentaire et stock de sécurité alimentaire 

Objectifs 

La composante 2 « aide alimentaire et stock de sécurité alimentaire » aura pour objectif spécifique de renforcer le stock de sécurité alimentaire dans son rôle d’instrument de gestion efficace des situations de crise alimentaire. Il s’agira précisément de :

· Procéder au recalibrage du stock physique pour le rendre facile à entretenir et supportable par le budget de l’Etat, 

· Réaliser une étude sur les opportunités de mettre en place des stocks locaux gérés par les communautés locales et/ou les privés ;

· Mettre en place des provisions financières devant servir au financement des actions de prévention et de gestion des crises alimentaires ;

· Renforcer les capacités institutionnelles de coordination en matière de gestion des crises alimentaires et particulièrement de ciblage et gestion des aides et assistances alimentaires 

Résultats 

Les produits attendus de la composante sont : 

· Un stock national de sécurité alimentaire physique et financier adéquat est mis en place et le mécanisme de sa mobilisation clarifié. Le mécanisme de son financement est  mis au point et est opérationnel ;

· Un programme d’appui à la mise en place de 20 stocks privés et/ou communautaires de sécurité alimentaire ;

· 1 (un) plan de référence pour la conduite des actions, de concertation des intervenants au niveau central, de coordination des actions au niveau local, de ciblage, de préparation aux situations de crise est établi et est fonctionnel. Celui-ci mettra en évidence les normes pour la déclaration des sinistres, la gamme des actions pertinentes  d’atténuation spécifiques des situations analysées ;.

· Les CRAs et les autres organes décentralisés: CLAs, CDA  fonctionnent comme des forums régionaux de coordination, de gestion locale des aides et assistance d'urgence ; 

Activités 

Les activités prioritaires de la composante sont :

· Faire une étude pour la définition du niveau optimum du stock physique national de sécurité alimentaire ; 

· Concevoir et mettre en place un stock financier avec les objectifs, le mécanisme de financement et les modalités de mobilisation ; 

· Elaborer et mettre en œuvre un programme d’appui aux stocks privés (construction de 20 magasins communautaires à titre de test et constitution des stocks de démarrage) ;

· Analyser le fonctionnement des structures de coordination et de gestion des crises alimentaires, notamment  le CASAGC et l’ensemble des cadres de concertation mis en place tant au niveau central qu’à l’échelle décentralisée, pour traiter des questions de sécurité alimentaire est envisagée. Un mécanisme plus efficace devra découler de cet exercice dont le  processus intégrera une large concertation entre les différentes catégories d’acteurs.

· Organiser des ateliers nationaux et régionaux pour valider toutes propositions ;

Coûts

4.197 Le sous programme avec ses diverses composantes a un coût global estimé à 6,722 milliards de FCFA, soit 6,28% des coûts du  programme, réparti comme indiqué dans le tableau en annexe.
SOUS-PROGRAMME VII : MESURES D’ACCOMPAGNEMENT DU PNSA

 Composante 7.1 : Commercialisation et distribution des intrants

Objectif :

4.198 La libéralisation de l’importation et de la distribution des intrants agricoles et vétérinaires par la dissolution du MAGAVET et SAPROVET et le désengagement de l’ONDR de la distribution des intrants et matériels agricoles, n’ont pas résolu le problème de la commercialisation et de distribution des intrants. 

4.199 Les contraintes identifiées dans la distribution des médicaments vétérinaires sont relatives à l’insuffisance des textes réglementant l’activité de grossiste ou de détaillant, le non-désengagement des services étatiques de cette activité, même dans les régions où exercent des vétérinaires privés, le coût trop élevé des produits qui favorise une importation frauduleuse de médicaments ou de faux produits dangereux, préjudiciables à la santé des animaux. 

4.200 En matière de distribution d’intrants agricoles, la situation est la même. Les besoins en intrants exprimés par les producteurs sont importants et les opérateurs privés ne parviennent pas y répondre à cause de leur faible implication dans l’activité et des nombreux risques. A cela s’ajoute l’incapacité opérationnelle des organisations des producteurs leur empêchant d’assumer eux-mêmes cette fonction. 

4.201 L’objectif de la composante est donc de mettre en place un mécanisme permettant de rendre disponible et accessible les intrants agricoles et vétérinaires aux producteurs, contribuant ainsi à atteindre l’objectif fixé par le PNSA, à savoir l’accroissement de la production et de la productivité dans le secteur. 

Activités :

4.202 La mise à disposition des producteurs d’intrants agricoles et vétérinaires à des prix abordables et en quantité suffisante passe un ensemble de secteurs d’activités dont :

· La création des conditions favorables au développement de l’activité dans le secteur privé, par la mise en place d’un système de financement adapté.

· la poursuite des actions de responsabilisation et de renforcement des capacités des organisations de producteurs à prendre en charge certaines fonctions, notamment celles relatives aux approvisionnements en intrants,  

· l’appui à la promotion des jeunes ruraux scolarisés pour créer un réseau dense de distribution d’intrants.

· la mise place de cadre incitatif pour encourager les opérateurs privés à s’adonner à l’activité de distribution des intrants à des prix abordables. 

Résultats attendus

· les circuits privés, associatifs et étatiques de commercialisation et de distribution des intrants sont améliorés ;

· le système d’information sur les marchés est mis en place et fonctionne ;

· Les organisations des producteurs formées, avec des capacités renforcées sont responsabilisées dans l’approvisionnement en intrants ;

· un cadre incitatif pour les opérateurs privés est mis en place afin de développer les activités de distribution des intrants à des prix abordables ;

· des jeunes ruraux sont organisés et professionnalisés dans la distribution des intrants

Bénéficiaires

Les principaux bénéficiaires de cette sous-composante sont les producteurs qui verront une des grosses contraintes à la production levée. Le facile accès aux intrants à un prix abordable permettra par exemple aux producteurs d’adopter la fumure minérale même sur des cultures autres que le coton et d’utiliser des semences de qualité. La prise en compte des recommandations techniques par les producteurs entraînera sûrement une augmentation des rendements étalant ainsi le spectre des bénéficiaires à l’ensemble de la population. 

Outre les producteurs et leurs associations, les opérateurs économiques et surtout les jeunes ruraux bénéficieront des conditions favorables et du cadre incitatif pour créer des entreprises et, à terme, de l’emploi.

Les structures de recherche, d’encadrement et de formation, qu’elles soient publiques ou privées, seront des bénéficiaires indirects par l’amélioration des conditions d’application et d’adoption de leurs messages techniques

Mise en oeuvre

4.203 La distribution des intrants agricoles et vétérinaires dépend maintenant de la mise en place du réseau d’opérateurs privés. Ceux ci se mettent seulement en place s’ils en ont les moyens. Les endroits choisis sont ceux où est entrevue une rentabilité suffisante. Cette attitude très compréhensible de la part des opérateurs privés entraîne une mauvaise répartition spatiale des centres de vente des intrants et crée ainsi des difficultés d’approvisionnement aux producteurs. 

4.204 Face à cette situation de carence dans la distribution entraînant des coûts élevés des intrants, certains groupements ou unions commencent à jouer leur rôle de centrale d’approvisionnement privée en regroupant les besoins de plusieurs groupements et en s’approvisionnant directement chez les grossistes de la capitale ou à l’extérieur du pays. Le Programme doit appuyer ces initiatives et renforcer les groupements dans cette approche tout en étendant l’expérience dans d’autres zones du pays. Une plus grande prise de conscience par les producteurs soutenus par le développement de l’entreprenariat conditionne la mise en œuvre et la pérennisation de ces activités.

 Coûts

4.205 La composante a un coût global estimé à 6,5 milliards de FCFA, réparti comme indiqué dans le tableau en annexe.
 
Composante 7.2 : Finances rurales

4.206 Le manque d’accès à un crédit institutionnel constitue un problème important pour les petits producteurs marginaux et les  entrepreneurs. Le système financier est caractérisé par un manque de politique nationale, car les actions sont focalisées presque exclusivement sur le financement de la campagne de coton et sur Coton Tchad. A part cette activité, les banques locales ne manifestent que très peu d’intérêt pour le secteur rural et ne dispose pas d’un réseau d’agences décentralisées. Des services financiers limités sont fournis sur une base irrégulière par des initiatives isolées soutenues par les projets en cours d’exécution au niveau de l’élevage. L’étroitesse des marchés financiers ruraux formels et informels entrave ainsi la modernisation du sous secteur élevage et son évolution vers les activités plus lucratives.     

4.207 Le Tchad ne dispose pas d’institution nationale avec un réseau d’agences pour pratiquer le crédit rural à l’échelle du pays. Plusieurs banques commerciales sont installées dans les principales villes du pays mais le financement du secteur agricole par celles ci est presque exclusivement limité à la campagne du coton. Les fonds mobilisés à cet effet constituent la principale source de financement agricole. Toutefois, une partie limitée des besoins en service financier est satisfaite par l’ONDR, les ONG, les caisses d’épargne et de crédit (CEC) et des institutions financières décentralisées.
4.208 L’ONDR assure particulièrement le financement du matériel de la culture attelée, mais ses opérations sont irrégulières. Les services financiers des ONG sont fournis en général dans le cadre de projets spécifiques. Ainsi, la situation de la majorité des producteurs est caractérisée par le manque d’accès au financement des activités de production, transformation et de commercialisation des produits agricoles et alimentaires d’une manière générale.

Objectifs :

4.209 L’objectif de la composante finances rurales est de mettre en place un système flexible de financement du secteur agricole doté d’un mécanisme approprié de recouvrement des prêts contractés.  

Activités

 
4.210 L’activité principale à mener dans ce cadre est la mise sur pied d’un système de crédit dont le montant s’élèverait à qui doit servir à l’achat de groupes motopompes pour l’irrigation, à l’acquisition de matériel et intrants agricoles pour l’intensification de la production végétale et à l’achat de petits équipements et matériels, animaux, et facteurs de production pour les différents volets de la diversification, transformation, conservation, stockage et commercialisation de la production. 

Stratégie de mise en œuvre

4.211 La stratégie de mise en œuvre de cette composante repose sur la responsabilisation des organisations paysannes participant à la mise en oeuvre des activités du PNSA. Ainsi, la gestion du système de crédit sera confiée à ces organisations après une formation pratique en gestion financière. Cette stratégie a l’avantage de renforcer les organisations paysannes en permettant à leurs membres d’acquérir les connaissances et les qualifications nécessaires pour s’organiser et devenir plus autonomes en termes d’accès au crédit pour financer les activités de production et de commercialisation. Sa réussite sera une mesure de l’engagement des organisations paysannes à participer à la mise en oeuvre du PNSA et un gage de la durabilité des activités qui seront menées.

Coûts

4.212 Le montant détaillé des besoins en crédit est réparti dans les coûts des différentes composantes concernées.

 
Composante 7.3 : recherche, vulgarisation, renforcement de capacites et

des champs ecoles
Objectif

4.213 La performance des producteurs et de leurs associations ainsi que la mise en œuvre harmonieuse du PNSA permettant d’atteindre pleinement les objectifs fixés ne peuvent être obtenues sans un dispositif de recherche adapté et une vulgarisation active, agissant en interaction et basés sur la participation de l’ensemble des acteurs.

4.214 La relation forte entre les services de recherche, de vulgarisation et les producteurs permet, en plus de la formation des agents des organismes d’encadrement et des producteurs, la prise en compte de la demande dans l’orientation de la recherche et du savoir-faire local, une évaluation participative, le tout concourant à l’appropriation de la démarche et des innovations proposées mais aussi à la reproductibilité des actions.

4.215 L’objectif de cette sous composante est de mettre en œuvre, dans le cadre des mesures d’accompagnement, un mécanisme de coordination efficace entre la recherche, la vulgarisation, les ONGs et les producteurs pour un meilleur appui à ces derniers ainsi qu’à leurs organisations. Plus spécifiquement, il s’agit de :

· promouvoir un mécanisme de coordination entre la recherche, la vulgarisation, les ONG spécialisés et les OP ;

· former les agents de vulgarisation et des ONGs spécialisés pour un meilleur appui à la formation des producteurs et de leurs organisations ;

· former les producteurs en relation avec la demande et en s’appuyant sur les champs écoles ;

· informer et sensibiliser le maximum de producteurs en se basant sur les outils de communication et des guides et procédures techniques.

Activités

· mettre en place, sur une base concertée, en milieu réel et dans les CFPR, des champs-écoles dans les différentes zones agro-écologiques et en fonction des innovations proposées afin de servir de dispositif de formation des producteurs et de leurs organisations ;

· mettre en place, dans la mesure du possible dans chaque zone agro-écologique une équipe de recherche adaptative ;

· mettre en place un mécanisme efficace de coordination entre les services et organismes chargés de la recherche et de la vulgarisation ainsi que les ONGs spécialisés et les OP ;

· former les agents de vulgarisation aux techniques de communication, de vulgarisation, d’animation et d’évaluation participative rapide ;

· former les producteurs en gestion des OP et dans d’autres domaines en fonction de la demande ;

· organiser des émissions à la radio (rurale) et à la télévision et des publi-reportages dans les journaux ;

· élaborer des référentiels techniques, des guides et des procédures techniques.

Mise en œuvre

4.216 La mise en œuvre de cette sous-composante tiendra fortement compte du processus de décentralisation en cours. La coordination recherche-vulgarisation-producteurs doit se concevoir à différents niveaux. Toutefois, pour y parvenir et afin de la rendre véritablement opérationnelle, l’implication du niveau centrale doit être fortement recherchée, cela compte tenu du cloisonnement déjà évoqué du secteur. Un tel mécanisme découlera aisément de la décentralisation des différents services (recherche, vulgarisation et formation essentiellement) et d’un renforcement des relations locales avec les ONGs opérant dans chaque zone et les OP. Le mécanisme de coordination et la mise en ouvre doivent essentiellement viser l’adaptation et l’orientation de la recherche et de la vulgarisation par la demande. Seule la prise en compte des préoccupations et de la demande des producteurs et l’adaptation des dispositifs aux réalités locales garantiront l’appropriation des innovations. La formation et le renforcement global des capacités des OP feront de ces partenaires de potentiels clients pouvant à terme payer pour les services qu’ils solliciteront. 

Coûts

Les coûts afférents à cette composante sont inclus séparément parmi les budgets des différentes activités des autres sous programmes.
SOUS-PROGRAMME VIII : APPUI A LA MISE EN ŒUVRE DU PNSA ET 

ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS 
8.1. Stratégie de mise en œuvre du PNSA:

4.217 Le PNSA dont la durée totale est de 10 ans, allant de 2006 à 2015, sera exécuté en deux phases de cinq (5) ans chacune. La première phase, allant de 2006 à 2010, sera consacrée aux interventions prioritaires orientées sur trois grands axes majeurs qui sont : i) l’augmentation de la production agricole et du rendement du cheptel, ii) l’amélioration des revenus des groupes vulnérables et iii) le renforcement du dispositif d’aide alimentaire et du système de veille.

4.218 La mise en œuvre du Programme sera basée sur la stratégie de faire faire, en valorisant les compétences locales au niveau des régions et en responsabilisant chacun des acteurs concernés par les activités de sécurité alimentaire, à savoir, le pouvoir public, les collectivités décentralisées, les organisations des producteurs, la société civile (ONGs et bureaux d’études) et le secteur privé.

4.219 Cette option est dictée par le caractère multidimensionnel de la sécurité alimentaire et la nécessité de prendre en considération la multitude d’initiatives intervenant dans le domaine sans une coordination réelle entre elles pour le moment. Le PNSA, dans sa mise en œuvre, devra se doter d’une structure de pilotage à même de favoriser une synergie effective entre toutes les actions menées en faveur de la sécurité alimentaire par les services publics (Ministères et projets), les ONG’s et les acteurs privés.

8.2  Cadre Institutionnel du Programme:

4.220 Le mode de mise en œuvre du PNSA sera influencé par le caractère multisectoriel et transversal du Programme impliquant un grand ensemble d’acteurs sur l’ensemble du territoire national et la durée du Programme (deux phases de cinq ans). Cela va se traduire donc par des besoins importants en matière d’orientation politique, de coordination et de mise en synergie ainsi que la nécessité de définir clairement les rôles respectifs des différents acteurs concernés. Le système de mise en œuvre aura trois types de coordination : (1) pilotage et orientation politique, (2) mise en œuvre technique, (3) suivi quotidien de la mise en oeuvre et gestion des ressources. Ces trois aspects devront suivre également les contours de la décentralisation administrative et donc se conjuguer aussi bien au niveau central (national) que régional voire communal.

4.221 Pour les besoins d’orientation, de coordination et d’harmonisation de l’ensemble des sous programmes, ainsi que la création de synergies et le suivi/actualisation de la politique de sécurité alimentaire, la mise en œuvre du PNSA s’appuiera sur les organes existants notamment le CASAGC, l’ONASA et la Cellule Permanente afin d’éviter la création d’une nouvelle structure. L’objectif recherché est d’assurer une bonne coordination à la fois des différents ministères et des partenaires au développement concernés et d’induire des synergies avec les programmes en cours dans le même domaine.

4.222 A la suite de la consultation sectorielle sur le développement rural de juin 1999, un Mécanisme de Suivi du Secteur Rural a été mis en place par le Gouvernement pour assurer la coordination et le suivi des politiques, stratégies et programmes du Secteur Rural. L’organisation et les attributions de ce Mécanisme ont été définies dans l’Arrêté N° 027/PM/2003 du 25/09/03.

4.223 Ce Mécanisme, par son mandat, constitue le dispositif le plus indiqué pour assurer le pilotage du PNSA. Cette option permet d’éviter une démultiplication des structures et un chevauchement dans leurs compétences. Cependant, pour que ce dispositif puisse assurer efficacement son nouveau rôle de pilotage intégrant la dimension Sécurité Alimentaire, il est nécessaire d’opérer les arrangements institutionnels suivants:

· la composition actuelle du Comité de Pilotage du secteur rural doit être revue de manière à y faire participer les partenaires au développement les plus actifs dans le secteur ;

· les aspects du programme liés à l’urgence et à la gestion des crises alimentaires, doivent demeurer du ressort du Comité d’Action pour la Sécurité Alimentaire et la Gestion des Crises Alimentaires (CASAGC) ;

· le dispositif doit avoir un ancrage institutionnel clairement établi pour mettre un terme à la présidence tournante du Comité Technique du Suivi (CTS), qui crée une instabilité un peu déroutante pour la Cellule Permanente, assurant le Secrétariat dudit Comité.  

· la Cellule Permanente, cheville ouvrière du mécanisme, doit être renforcée en ressources humaines et matérielles, afin de lui permettre de jouer pleinement son rôle élargi au pilotage du PNSA.

(i) Pour la gestion administrative et financière quotidienne du Programme et des ressources mobilisées, une cellule légère ou Cellule nationale de Coordination du PNSA, sera mise en place (cf. section C ci-après). La mise en place de cette cellule pourrait consister en un renforcement de la cellule chargée actuellement du PSSA et sa transformation en Cellule d’Exécution du PNSA et qu’on continuerait de loger au sein du Ministère de l’Agriculture.

(ii) Pour la mise en œuvre technique des différents sous programmes et des différents volets qui les composent, le Programme s’appuiera notamment sur les services ministériels décentralisés, les opérateurs du secteur privé, les ONGs et les Organisations communautaires. Ainsi, au sein de chaque ministère, il sera nommé un point focal du PNSA et, pour chaque sous programme du PNSA, un Comité Technique de suivi (CTS), regroupant les différents ministères et acteurs concernés par ce sous-programme sera chargé de son suivi spécifique. Par exemple, le Ministère de l’agriculture pourrait superviser les activités liées au Programme d’intensification agricole, le sous programme diversification serait confié soit au Ministère de l’Elevage soit au Ministère de l’Eau et le sous programme Maîtrise de l’Eau et Gestion de la fertilité pourrait être confié au Ministère de l’Agriculture et ainsi de suite.


8.3. Structure de mise en œuvre 
4.224 La mise en œuvre du PNSA sera confiée à une Cellule Nationale de Coordination, légère ayant une autonomie administrative et financière. Cette Cellule sera basée à N’Djaména et devra disposer des Antennes opérationnelles sur le terrain, au niveau des 18 Régions Administratives, dont la couverture sera assurée progressivement, la priorité étant à donner aux zones les plus vulnérables. Cette Structure doit s’intégrer dans le dispositif institutionnel existant pour le pilotage du secteur rural et disposer de toutes les compétences requises pour assurer une bonne exécution du Programme. 

4.225 La Cellule Nationale de coordination et les unités de coordinations régionales seront pourvues en personnel à recruter par appel à candidature ouvert (fonctionnaires et non-fonctionnaires). Un manuel des procédures techniques, administratives et financières détaillera le mode de fonctionnement de cette cellule nationale. La Cellule de coordination Nationale sera composée d’une équipe pluridisciplinaire qui disposera en son sein du personnel ci-après :

· Un coordonnateur national;

· Trois cadres en charge des composantes;

· Un responsable administratif et financier;

· Un responsable en suivi -évaluation;

· Un agent comptable;

· le personnel d’appui (Secrétaires, chauffeurs, planton et gardien)

4.226 Les unités régionales, au nombre total de trois, serviront d’interface entre les bénéficiaires et l’unité de coordination. Elles bénéficieront d’une grande autonomie de gestion technique et financière. La composition des unités de coordination régionales sera calquée sur celle de l’unité nationale de coordination.

4.227 Les prestataires de services seront recrutés sur la base d’un appel d’offre régional ouvert. Leur sélection sera assurée par les bénéficiaires, la signature de leurs représentants en faisant foi. Les prestataires pourront être des projets en cours d’exécution, des ONG ou des personnes ressources, ayant tous une expérience avérée en la matière.


8.4. Coûts de fonctionnement de la CNC du PNSA 
4.228 Le coût global du budget de fonctionnement de la cellule de coordination du PNSA s’élève à un montant global de 1,24 milliards de FCFA. Le Programme assurera la prise en charge du fonctionnement et des frais du personnel, ainsi que les équipements  et autres moyens nécessaires à la bonne marche du programme.

5.
COUTS ESTIMATIFS ET FINANCEMENT DU PROGRAMME 

5.1. Coûts du Programme
 TC "A.
Coûts du Programme" \f C \l "2" 
5.1 Les coûts estimatifs de différentes composantes du PNSA, estimés à un total de 102,89 milliards de FCFA sont résumés dans le tableau ci-après. Les coûts détaillés par composantes et sous programmes sont dans le tableau en annexe. La répartition des coûts entre les différents sous programmes est la suivante : 28,97% pour la Valorisation des ressources naturelles de base ; 12,58% pour le Sous Programme II Intensification ; 28,53% pour le Sous-Programme III : Diversification des systèmes de production ; 5,19% pour le Sous-Programme IV : Commercialisation et Transformation ; 14,76% pour le Sous-Programme V : Nutrition et Santé ; 6,53% pour le Sous-Programme VI : Aide alimentaire, Dispositif de veille, d'alerte et de Réponses aux Crises et Système de veille ; 6,33% pour le Sous-Programme VII : Mesures d’accompagnement du PNSA ; 1.20% pour le Sous-Programme VIII : Appui à la mise en œuvre du PNSA et Arrangements institutionnels.

Résumé des coûts du PNSA (en milliers de FCFA)

	Désignation
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Total
	% du coût Total

	Sous-Programme I : Valorisation des ressources naturelles de base
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Composante 1.1. : Maîtrise de l’eau et hydraulique Pastorale et villageoise
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sous composante 1.1.1. Maîtrise de l’eau pour l'irrigation des cultures
	1 553 340
	1 705 935
	5 151 855
	3 332 455
	946 655
	12 690 240
	 

	Sous composante 1.1.2: Hydraulique pastorale
	2 850 000
	2 770 000
	2 920 000
	2 920 000
	2 520 000
	13 980 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sous Total composante 1.1 Maîtrise de l'eau
	4 403 340
	4 475 935
	8 071 855
	6 252 455
	3 466 655
	26 670 240
	 

	Composante 1.2. : Gestion de la fertilité des sols
	696 600
	1 004 000
	998 000
	417 000
	25 000
	3 140 600
	 

	Total Sous Programme I
	5 099 940
	5 479 935
	9 069 855
	6 669 455
	3 491 655
	29 810 840
	28.97%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sous-Programme II : Intensification des productions
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Composante 2.1. : Cultures vivrières
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sous composante 2.1.1 Cultures à Graines
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A. Production de semences
	1 022 800
	748 810
	359 250
	 
	 
	2 130 860
	 

	B. Matériels Agricoles et intrants
	787 756
	736 416
	746 633
	517 656
	469 652
	3 258 114
	 

	Total Sous composante 2.1.1 Cultures à Graines
	1 810 556
	1 485 226
	1 105 883
	517 656
	469 652
	5 388 974
	 

	Sous composante 2.1.2: Plantes à racines et tubercules
	362 000
	540 000
	680 000
	405 000
	200 000
	2 187 000
	 

	Total composante 2.1. Cultures vivrières
	2 172 556
	2 025 226
	1 785 883
	922 656
	669 652
	7 575 974
	 

	Composante 2.2. : Productions Maraîchères et animales en zones urbaines et périurbaines
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	S/composante 2.2.1. Maraîchage en zones urbaines et périurbaines
	1 528 736
	338 736
	318 736
	318 736
	318 736
	2 823 680
	 

	S/composante 2.2.2. Productions animales urbaines et périurbaines
	990 774
	269 274
	347 774
	426 274
	510 774
	2 544 870
	 

	Total composante 2.2: Productions Maraîchères et animales en zones urbaines et périurbaines
	2 519 510
	608 010
	666 510
	745 010
	829 510
	5 368 550
	 

	Total du Sous Programme II Intensification
	4 692 066
	2 633 236
	2 452 393
	1 667 666
	1 499 162
	12 944 524
	12.58%

	
	
	
	
	
	
	
	

	Sous-Programme III : Diversification des systèmes de production
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Composante 3.1 Productions animales en milieu rural
	1 389 638
	2 024 638
	2 659 638
	3 294 638
	3 989 638
	13 358 190
	 

	Composante 3.2. : Aquaculture et pêche artisanale
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sous composante 3.2.1 Aquaculture
	915 554
	742 806
	653 776
	1 271 746
	659 716
	4 243 598
	 

	Sous Composante 3.2.2 Pêche artisanale
	2 116 249
	1 390 980
	940 556
	937 132
	942 208
	6 327 125
	 

	Total Composante 3.2 Pêche et aquaculture
	3 031 803
	2 133 786
	1 594 332
	2 208 878
	1 601 924
	10 570 723
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Composante 3.3. : Agroforesterie, foresterie communautaire et arboriculture fruitière
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sous composante 3.3.1 Production de Gomme arabique
	657 750
	1 132 000
	880 900
	567 700
	104 300
	3 342 650
	 

	Sous composante 3.3.2: Développement du Karité
	207 531
	110 815
	115 447
	110 721
	99 054
	643 568
	 

	S/Total composante 3.3 Agroforesterie
	865 281
	1 242 815
	996 347
	678 421
	203 354
	3 986 218
	 

	Composante 3.4 Apiculture
	63 428
	63 428
	63 428
	63 428
	63 428
	317 140
	 

	Composante 3.5 Arboriculture fruitière
	296 500
	296 500
	296 000
	235 637
	 
	1 124 638
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total du S/Programme III : Diversification des systèmes de production
	5 646 650
	5 761 167
	5 609 746
	6 481 002
	5 858 344
	29 356 909
	28.53%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sous-Programme IV : Commercialisation et Transformation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 Valorisation des produits locaux transformés
	280 000
	285 000
	290 000
	250 000
	210 000
	1 315 000
	 

	 Stockage, Conservation, transformation et commercialisation des Productions animales
	808 850
	1 010 000
	1 549 500
	443 506
	217 000
	4 028 856
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total pour le Sous-Programme IV : Commercialisation et Transformation
	1 088 850
	1 295 000
	1 839 500
	693 506
	427 000
	5 343 856
	5.19%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sous-Programme V : Nutrition et Santé
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Composante 5.1 Jardins scolaires
	84 900
	84 900
	84 900
	84 900
	84 900
	424 500
	 

	Composante 5.2: Hydraulique villageoise
	844 800
	3 469 400
	5 822 025
	2 081 888
	2 081 888
	14 300 000
	 

	Composante 5.3: Nutrition
	176 500
	137 500
	58 500
	36 000
	51 000
	459 500
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total pour Sous-Programme V : Nutrition et Santé
	1 106 200
	3 691 800
	5 965 425
	2 202 788
	2 217 788
	15 184 000
	14.76%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sous-Programme VI : Aide alimentaire, Dispositif de veille, d'alerte et de Réponses aux Crises et Système de veille
	1 133 223
	1 264 223
	1 590 723
	1 381 723
	1 351 723
	6 721 617
	6.28%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sous-Programme VII : Mesures d’accompagnement du PNSA
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Composante 7.1. : Commercialisation et distribution des intrants
	1 665 000
	2 270 000
	2 380 000
	100 000
	100 000
	6 515 000
	 

	Composante 7.2. : Finances rurales
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	(pour mémoire)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Composante 7.3. : Recherche, vulgarisation, renforcement des capacités et champs écoles
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	(pour mémoire)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total pour S/Programme VII : Mesures d’accompagnement du PNSA
	1 665 000
	2 270 000
	2 380 000
	100 000
	100 000
	6 515 000
	6.33%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sous-Programme VIII : Appui à la mise en œuvre du PNSA et Arrangements institutionnels
	485 500
	158 000
	179 500
	268 500
	146 000
	1 237 500
	1.20%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL GENERAL
	20 947 006
	21 620 638
	27 842 709
	18 416 709
	14 060 229
	107 114 245
	100.00%


5.2. Financement du programme et résumé des contributions des participants

5.2 L’importance des coûts du Programme dépasse largement les possibilités actuelles des ressources nationales (budget du Gouvernement nonobstant les possibilités pétrolières, contributions des bénéficiaires et de la société civile). Par conséquent le Gouvernement aura besoin de l’appui de ses partenaires au développement pour boucler le plan de financement de la première phase de 5 ans. Il est par conséquent indispensable de consulter ces Partenaires au développement en les impliquant dans le processus de formulation et en organisant ensuite deux réunions de concertation : une première réunion en présence des plus hautes autorités de l’Etat et de la FAO pour présenter le rapport et recueillir leurs premières impressions et une seconde réunion trois mois plus tard pour les annonces effectives de contributions. 

6.
RAPPORTS ET SUIVI-EVALUATION DU PNSA
6.1 La Cellule de Coordination du Programme aura à fournir des rapports semestriels et un rapport annuel sur les activités et l’exécution du budget et du programme d’actions annuel. Le Coordonnateur National du Programme aura la responsabilité de préparer et soumettre les différents rapports nécessaires pour le suivi et l’évaluation du Programme : un rapport de démarrage du projet trois mois après l’atelier de lancement, les rapports semestriels, les rapports de suivi-évaluation, les rapports de revue à mi-parcours de chacune des deux phases et enfin le rapport d’achèvement. 

Rapports d’avancement : 

6.2 Ces rapports produits sur une base semestrielle et annuelle feront le point des progrès réalisés eu égard aux activités prévues dans les Programmes Annuels de travail et de budget. Ils donneront également une idée des obstacles rencontrés et les solutions préconisées. 

Audits annuels : 

6.3 Les comptes ouverts pour la gestion des ressources mobilisées en faveur du PNSA seront audités chaque année par un auditeur externe dont le rapport sera soumis aux différents organes d’orientation et de coordination du Programme ainsi qu’aux partenaires techniques et financiers du PNSA.

Revue à mi-parcours 

6.4 Il est prévu une évaluation du projet à mi-parcours, afin de vérifier la pertinence  des stratégies actions entreprises au cours des deux premières  années, tirer les leçons et proposer les correctifs éventuellement nécessaires. Ainsi, au milieu de la troisième année après le début de la première phase de 5 ans, un rapport technique sur les résultats obtenus à mi-chemin sera, sur la base des informations recueillies dans le cadre du système de suivi-évaluation, produit en préparation d’une mission multipartite de revue à mi-parcours. Cette mission conjointe de revue impliquera l’Etat Tchadien et les différents partenaires techniques et financiers ayant contribué significativement à la mise en œuvre du PNSA. Indépendamment de la revue à mi-parcours, des revues techniques peuvent être entreprises chaque fois que nécessaire.

Evaluation à la fin de la 1ère phase 

6.5 Une évaluation en fin de projet permettra d’analyser et de tirer les enseignements des actions menées et des résultats obtenus et de proposer aux acteurs organisés des différentes filières les orientations et les actions à entreprendre pour consolider et développer les acquis du projet. Cette évaluation des résultats et des impacts préliminaires du Programme sera effectuée par une équipe d’experts indépendants dont le rapport fera l’objet d’une mission multipartite composée des représentants du Gouvernement et des différents partenaires techniques et financiers du Programme ainsi que les bénéficiaires. Sur la base de recommandations auxquelles cette mission aboutira, on décidera de la poursuite ou non de la seconde phase, des réorientations éventuelles de son contenu et de sa stratégie de mise en œuvre. 

Rapport d’Achèvement et Evaluation finale

6.6 A la fin de la seconde phase du Programme (année 10 du Programme), un rapport d’achèvement sera préparé pour analyser les activités réalisées, les résultats obtenus à l’issue des deux phases. Sur cette base on procédera ensuite à une évaluation finale des impacts réels du Programme sur le même modèle que l’évaluation des résultats de la première phase.

Suivi et evaluation et indicateurs de suivi TC "SUIVI ET EVALUATION ET INDICATEURS DE SUIVI" \f C \l "4" 
Processus de suivi évaluation. 

6.7 Les différents sous programmes à mettre en œuvre dans le cadre du PNSA feront l’objet d’un suivi évaluation ayant pour objet de suivre l’exécution de toutes les activités, d’évaluer la participation des différents acteurs sur le terrain et d’estimer l’impact des projets, en particulier sur l’amélioration de la sécurité alimentaire et le niveau de pauvreté aussi bien dans les zones d’intervention que dans l’ensemble du pays. 

6.8 L’objectif majeur du système de suivi auquel on se réfère est de générer des informations fiables sur la mise en œuvre du programme et l’impact des technologies démontrées sur la sécurité alimentaire des bénéficiaires, la conservation des ressources naturelles, et l’équité des genres. Par conséquent, le suivi doit concerner à la fois l’évaluation quantitative et qualitative des activités et la performance de la structure de gestion. Les réactions des bénéficiaires et les observations in situ sont des outils importants dans l’analyse. Aussi, dans le but de guider l’évaluation, des enquêtes sont-elles nécessaires pour établir la situation de départ, précédant la mise en œuvre du programme. 

6.9 Le suivi concernera les aspects suivants :

· Activités réalisées dans le cadre des sous-programmes, composantes et sous composantes qui les constituent. Il s’agit de connaître l’état de réalisation des différentes activités au niveau physique et financier; ce travail devra être mené en collaboration avec tous les acteurs participant aux projets;

· impacts des projets. Ce travail nécessitera la réalisation d’une étude de base de la zone d’intervention afin de connaître la situation de référence avant le démarrage des projets. Puis les données concernant les indicateurs retenus seront relevées afin de suivre l’impact des projets. Ce travail devra prendre particulièrement en compte l’évolution de la pauvreté. Dans ce contexte, le Comité de pilotage et le Comité technique du mécanisme de suivi de la Réunion sectorielle sur le développement rural, notamment à travers la Cellule permanente seront appelés à apporter leur contribution pour le suivi-évaluation ainsi que les mécanismes internes de suivi existants au sein de certains ministères. 

· Suivi participatif (participation des bénéficiaires). Il s’agit d’associer les différents acteurs afin de connaître la position des populations participant aux projets sur les différentes activités entreprises. Ce travail pourra être mené dans le cadre des cellules régionales, départementales et sous-préfectorales créées pour assurer le suivi/évaluation de la SNRP. Il faudra s’assurer que ces organes au niveau des collectivités décentralisées (commune, cercle, région) regroupent bien les représentants des services publics, des associations de producteurs et de la société civile.

Indicateurs clés de suivi. 

6.10 En plus l’enquête pour la détermination de la situation de référence, il convient également de s’entendre sur les indicateurs à utiliser pour le suivi et l’évaluation des impacts, reliés aux objectifs du programme et de ses composantes. Quelques-uns un de ces indicateurs, suivant les grands domaines d’intervention identifiés, sont indiqués ci-après :

Maîtrise de l’eau, hydraulique pastorale et gestion de la fertilité des sols

· superficies réhabilitées ou nouvellement aménagées irriguées et mises en valeur (taux de mise en valeur) par les exploitants ;

· taille des parcelles irriguées par exploitant

· Disponibilité d’eau d’irrigation au niveau de la parcelle.

· Nombre d’hectares adéquatement irrigués.

· Nombre de puits forés.

· Nombre d’irrigants par périmètre.

· Superficie moyenne par irriguant.

· Débit disponible pour l’irrigation par périmètre ou groupe motopompe.

· Consommation d’eau par campagne et par culture.

· Coût de l’eau pompée.

· Taux de recouvrement des redevances de l’eau pour l’irrigation.

· Cultures irriguées par campagne et par année.

· Participation des bénéficiaires aux activités d’entretien et de gestion des périmètres irrigués.

· superficies en bas fonds et oasis aménagées et mises en valeur par les producteurs 

· nombre de comités de gestion des bas fonds fonctionnels

· nombre de comités d’irrigants et usagers de l’eau constitués et opérationnels ;

· niveau de paiement des redevances au sein de ces comités ;

· nombre d’organisations paysannes impliquées dans la gestion  de la fertilité des sols ;

· Amélioration de la fertilité des sols.

· superficies protégées et améliorées par les producteurs c'est -à-dire faisant l’objet d’activités DRS/CRS ;

· nombre de points d’eau pastoraux réalisés ;

· nombre de contrôles zoo-sanitaires effectués autour des points d’eau pastoraux ;

Intensification 

· volume des productions agricoles y compris les cultures maraîchères ;

· Nombre d’animaux améliorateurs achetés par les producteurs.

· Développement et croissance des plantes, tolérance ou résistance à la sécheresse. 

· Augmentation des rendements des cultures 

· Nombre de récoltes par année.

· Superficie sur laquelle des engrais organiques et chimiques, et des pesticides ont été appliqués.

· Accroissement annuel de la superficie cultivée au niveau des sites.

Diversification

· nombre de comités villageois d’éleveurs opérationnels

· nombre et montant des activités du fonds d’appui aux petites opérations proposées par les éleveurs 

· augmentation de la production animale pour les différentes spéculations

· nombre de consultations auprès de vétérinaires  

· Augmentation de la production de lait, de viande, d’œufs, de miel et de poisson.

· Quantité vendue de lait, de viande, d’œufs, de miel et de ses dérivés, et de poisson.

· Nombre d’animaux envoyés à l’abattage.

· Gain de poids des animaux durant le cycle de production.

· Taux de mortalité des animaux.

· Nombre d’animaux vaccinés.

· Nombre d’habitats améliorés construits pour les animaux.

· Tendances des ventes d’animaux.

· Superficie plantée aux cultures fourragères.

· Quantité d’aliments pour animaux utilisée par les producteurs.

Infrastructures rurales et de marchés

· nombre de puits/forages réhabilités ou construits pour l’alimentation humaine par village

· nombre de comités d’usagers de ces infrastructures opérationnels 

· nombre de points d’eau pour le bétail et de comités d’usagers par village

· km de pistes réhabilitées ou construites

· nombre de marchés et de stockage réhabilités (ou construits) fonctionnels

· nombre d’associations de commercialisation ou de transformation mises en place

· nombre et activités des micro caisses de crédit fonctionnelles

· nombre et activités des organisations paysannes 

Impact environnemental

· nombre de plans de gestion des espaces ruraux en activité

· état zoo-sanitaire du cheptel autour des points d’eau pastoraux ; 

Introduction des nouvelles technologies et appuis aux OP et aux producteurs

· Augmentation du nombre de membres des organisations paysannes participant aux démonstrations.

· Amélioration de la capacité organisationnelle des groupements paysans.

· Nombre de sessions de formation organisées pour les producteurs et les agents de vulgarisation.

· Nombre de producteurs et d’agents de vulgarisation formés à l’utilisation des technologies améliorées.

· Nombre d’agriculteurs devenus compétents dans l’utilisation des technologies améliorées.

· Nombre et performance des essais techniques établis.

· Comparaison des résultats obtenus des techniques améliorées et des pratiques paysannes, pour les composantes maîtrise et gestion de l’eau, intensification des systèmes de production végétale, et diversification de la production.

· Taux d’adoption pour chacune des technologies améliorées démontrées.

· Contraintes à l’adoption des technologies démontrées.

· Augmentation des prêts pour l’adoption des technologies démontrées.

Transformation et commercialisation

· Augmentation du nombre d’unités de transformation et de conservation.

· Augmentation du nombre d’unités de stockage des produits agricoles.

Impact général

· Accroissement du revenu et de l’épargne des producteurs.

· Taux de couverture des besoins alimentaires Amélioration de la sécurité alimentaire 

· Etat nutritionnel.

· Tendances de l’emploi et de la migration au niveau des sites.

· Participation effective des producteurs à la planification, mise en œuvre, et évaluation des activités des différentes composantes. 

· Taux de remboursement des prêts contractés pour l’adoption des technologies améliorées.

· Établissement de synergie avec des projets connexes dans les domaines de la sécurité alimentaire et du développement agricole.

· Baisse du prix des aliments sur les marchés.

· Accroissement de la demande des producteurs pour des biens et services produits à l’extérieur des exploitations agricoles.

· Augmentation de l’approvisionnement des marchés locaux en céréales, tubercules, viande, lait, légumes, fruits, miel, bois, etc.   

7.
RISQUES

7.1 Les principaux risques auxquels le programme pourrait avoir à faire face sont les suivants :

· Les risques climatiques liés aux situations de sécheresse prématurées ou répétées que connaît le pays peuvent poser des problèmes pour la production agricole, les pâturages et l'alimentation correcte en eau du cheptel. L'importance du programme qui encouragera la maîtrise de l’eau et une interaction entre les régions présentant un bilan fourrager excédentaire avec les zones déficitaires devra atténuer la vulnérabilité. 

· Les risques de voir chuter le prix du bétail et de la viande seront atténués par l’augmentation de la demande intérieure et par la demande des pays voisins tels que le Nigeria et le Cameroun, qui sont des gros importateurs de bétail sur pied. 

· Les sous-produits de l'agro-industrie tels que tourteau de coton et mélasse sont très compétitifs sur les marchés régionaux. Ceci réduit donc leur disponibilité sur le marché intérieur. Une taxation de ces produits à l'exportation pourrait garantir leur meilleure disponibilité sur le marché national.

· Les productions vont affronter les sujets d’élevage extensif au coût unitaire inférieur sur un marché qui tient peu compte de la qualité des produits. Cependant, l’arrivée de nouveaux acteurs sur les marchés qui s’appuient sur les contrats pour palier la méconnaissance des circuits, mais surtout pour avoir des bêtes de poids élevé (350 kg minimum) et en bonne santé, constitue un gage de succès pour le projet.

· Les risques liés aux taux élevés des taxes formelles et informelles, à la faiblesse de crédit, à la volatilité des prix, à l’insécurité, aux vols d’animaux peuvent affecter négativement les résultats et la rentabilité du programme. Les dispositions prévues dans la Stratégie Nationale de Bonne Gouvernance, couplées aux mesures sous régionales de sécurisation de frontière, devraient petit à petit atténuer ces risques.

· Il est également attendu que les acteurs sur lesquels compte s’appuyer le programme, soient animés de la volonté de mettre leurs efforts en commun pour faire émerger les filières  mieux structurées dans l’intérêt de tous. On peut ainsi s’interroger sur la volonté des différents intervenants à s’organiser sur la base de leurs intérêts spécifiques.

· Dans la sous-région de l’Afrique centrale, le programme table sur une liberté totale des échanges avec les pays concernés et une paix sociale, ce qui n’a pas toujours été le cas au cours des dernières années. 

8. REFORMES DE POLITIQUE ET MESURES PREALABLES

8.1 Les mesures préalables à mettre en œuvre pour faciliter le démarrage du Programme et lui créer les conditions favorables à l’atteinte de ses objectifs de sécurité alimentaire, concernent essentiellement l’adoption de politique de soutien à la production pour mettre en œuvre deux types de mesures : i) les mesures incitatives pour rendre l’activité agricole rentable et encourager les investissements dans le secteur et  ii) les mesures visant à rendre l’environnement favorable à la production agricole. Au niveau organisationnel, il sera mené une étude sur le fonctionnement des acteurs associatifs et les acteurs privés. Au niveau organisationnel, il sera mené une étude sur le fonctionnement des acteurs associatifs et les acteurs privés. 

i) Mesures incitatives :

8.2 Les mesures incitatives que l’Etat peut préconiser sont nombreuses, mais celles qui paraissent essentielles, avec des effets immédiats sont :

· la politique des prix à la production: les producteurs doivent bénéficier de prix suffisamment rémunérateurs. Une hausse de prix pourrait entraîner une augmentation de la production et encourager les producteurs à l’adoption plus généralisée des pratiques culturales intensives et durables.    

· La politique d’exonération des taxes: l’Etat doit préconiser la suppression des toutes formes de taxes sur les intrants (engrais, semences, plants et produits phytosanitaires) et matériels (charrues, charrettes, tracteurs, motopompes etc.…) agricoles pour favoriser  une intensification rapide de la production agricole ;  

· La politique de soutien directe (subventions) aux services d’appui aux producteurs: le Tchad est en retard sur les autres pays en productivité et les revenus des producteurs ne leur permettront jamais d’assurer la prise en charge du conseil agricole. Le renforcement des services d’appui (vulgarisation, formation et recherche) qui pourrait favoriser l’adoption rapide par les producteurs des techniques disponibles et améliorer leur productivité et leurs revenus, doit encore demeurer du domaine public.  

· L’audit institutionnel des structures de coordination et des ressources humaines, financières et matérielles de trois (3) Ministères en charge du secteur rural.

ii) Mesures de soutien pour un environnement favorable :

· Une politique d’investissements structurants : l’Etat doit mettre l’accent sur les investissements dans des domaines aussi importants que la maîtrise de l’eau et les infrastructures rurales d’entreposage, de transformation et de transport. De tels investissements permettront de rendre l’environnement favorable en agissant sur :

· La dépendance de la production agricole des précipitations irrégulières, pesant lourdement sur la productivité des cultures à cause de l’impossibilité d’utiliser des variétés à haut rendement et des produits fertilisants

· L’amélioration des routes devant réduire les frais de transport, ce qui améliorerait la compétitivité et la rentabilité des exploitations.

· L’insuffisance des infrastructures d’entreposage et de transformation, réduisant les pertes après récolte, ce qui maximaliserait les revenus des producteurs.

· Une politique de crédit agricole: L’Etat doit impulser la mise en place d’un système de crédit viable et accessible aux producteurs. Deux alternatives semblent se dégager : i) mettre en place un fonds de garantie ou ii) créer une ligne de crédit dans les banques de la place.

· Une politique de promotion des unités industrielles de transformation : l’Etat doit encourager les privés qui veulent investir dans le secteur en leur accordant des facilités et en les formant en cas de besoin. Une attention particulière doit être accordée aux privés intéressés par la mise en place des unités de transformation.

9. DURABILITE DU PROGRAMME

La durabilité des actions est conditionnée par le degré de leur appropriation par les bénéficiaires. Pour favoriser cette appropriation, le programme sera conçu dans le cadre d’une approche participative. Cette appropriation sera davantage renforcée par : (i) le fait que les actions retenues du programme soient basées sur les demandes et besoins prioritaires des bénéficiaires ; (ii) la participation et la responsabilisation de ces derniers dans l’exécution, la réalisation des travaux d’aménagements des plans d’eau ; (iii) la sensibilisation et la formation des organisations socio- professionnelles à la gestion et à l’entretien des infrastructures à réaliser.

9.1 L’apprentissage par l’action, le partenariat avec les institutions et la mise en place d’un cadre de politiques publiques favorables sont des éléments essentiels pour la durabilité. Pour éviter au projet des écueils et garantir une véritable durabilité aux actions il faudra avoir à l’esprit ces quelques points :

· Les systèmes traditionnels de production et le savoir-faire local doivent être étudiés profondément avant le démarrage des activités.

· Le plus tôt possible, des personnes du milieu doivent recevoir une formation pour devenir elles-mêmes formateurs et conducteurs de projet, le but recherché étant que le projet devienne le leur propre.

· Une technologie simple et facile à manier requérant une maintenance réduite doit prédominer dans les choix techniques. 

9.2 La question de la durabilité des ressources halieutiques conduit à rappeler que le poisson n’est qu’un produit de l’écosystème. La ressource des pêcheries n’est donc pas le poisson, mais l’écosystème deltaïque dans son ensemble. Une exploitation responsable des ressources halieutiques permettra leur maintien pour les générations présentes et futures

9.3 La politique d’aménagement et de mise en valeur devra être rénovée et les efforts s’orienter vers des techniques d’irrigation à coûts modérés et économiquement rentables, maîtrisables par les bénéficiaires et susceptibles d’être gérées durablement.

9.4 La gestion rationnelle et durable des ressources sols/eau dans le domaine de l’irrigation est devenue une impérieuse nécessité compte tenu de la croissance démographique très rapide qui se traduit par une très forte pression sur les ressources. Elle passe par une meilleure connaissance du secteur de l’irrigation. A cet effet, des documents normatifs sur la conception et la gestion des périmètres devront être élaborés. De même devront être établis des schémas d’aménagement des terroirs et des bassins fluviaux. Le code de l’eau et le code foncier qui sont textes indispensables à une gestion rationnelle et équitable des ressources naturelles sol/eau doivent être élaborés ou améliorés pour les adapter aux situations locales.

9.5 On veillera également à minimiser les impacts négatifs globaux de l’irrigation, en particulier sur la santé, et la pollution diffuse.

9.6 Si tous ces points sont respectés avant et durant la mise en œuvre du projet, les échecs seront sûrement minimisés.
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		TABLEAU N° 2: COUVERTURE DES BESOINS CEREALIERS PAR LA PRODUCTION LOCALE

		Année		1994/1995		1995/1996		1996/1997		1997/1998		1998/1999		1999/2000		2000/2001		2001/2002		2002/2003		2003/2004

		Production		971470		773690		716760		793040		1085130		1003800		753040		1006710		976580		1154660

		Besoins		1023470		1049080		1097610		1123520		1150000		1177240		1204900		1234640		1262440		1292240
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		Répartition des financements des projets par zones agro-écologiques

		Zones		National		ZSH		ZSL		ZSD

		Montant		87490		3960		71011		19384

		Part en %		48%		2%		39%		11%
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